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JUSTICE CIVILE. — Cour royale de Paris (1™ ch.) : Tra-

vaux publics ; mesures provisoires ; compétence. — 

Tribunal civil de la Seine (2
e
 ch.) : Grandeur et dé-

cadence d'un cabinet de généalogie. 

JCSTICB CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Octroi; moellons; remblais; chemin de fer. 

 Appel correctionnel; rapport; ministère public; omi;-

sion; nullité. — Cour d'assises de la tienne : Affaire 

des subsistances de la marine de Rochefort ; malver-

sations et dilapidations; trente-quatre accusés. — Tri-
bunal de Blois (app. corr.) : Diffamation; droit de pro-

testation; souveraineté de la Chambre en matière de 

vérification de pouvoir; caractère public du député; 

caractère politique du délit; dénonciation; nouvelles 

conclusions tendant au sursis; sursis. 

CONSEIL D'ETAT. — COMITÉS. — COMPÉTENCE. 

CHftONlQOB. 

vaut l'exécution contre ladite compagnie et en en réclamant le 
b inéfice à son profit ; 

En ce qui touche le fond : considérant que la contestation 
entre Delley et Reghauldin appartenait au pouvoir judiciaire, 
mais que l'action en garantie entre Regnauldin et ladite com-
pagnie rentrait exclusivement dans les attributions de l'auto-
rité administrative, aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII, 
parce que l'administration étant seule appelée à connaître du 
sort do la contestation, tous les moyens et voies d'instruction 
lui sont par cela même réservés ; 

» Considérant que Delley, en s'appropriant le bénéfice de la-
dite ordonnance, a changé la nature et le caractère de son ac-
tion, et en a fait une seule et même chose avec la demande en 
garantie, Dilley ayant entendu avoir pour obligée ladite com-
pagnie ; 

» Sans s'arrêter à la fin de non recevoir, dont Delley est dé-
bouté ; infirme ; déclare l'ordonnance de référé nulle et incom-
pétemment rendue; renvoie les parties devant les juges qui 
doivent eu connaître; etc. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Seguier. 

Audience des 26 décembre et 2 janvier. 

TRAVAUX PUBLICS. ;— MESURES PROVISOIRES. COMPÉTENCE. 

Si le président du Tribunal peut, en référé, prescrire des 
constatations urgentes entre un propriétaire et un locataire, de-
mandeur principal, cette compétence cesse, et les mesures mê-
me provisoires sont dans le droit exclusif de l'administration 
dès qu'il s'agit d'entreprise de travaux publics et que la com-
pagnie chargée de cette entreprise est mise en cause par la de-
mande en garantie contre elle, formée par le propriétaire dé-
fendeur au principal. 

Le désistement donné par le propriétaire à l'égard de la 
compagnie, du bénéfice de l'ordonnance de référé qui a pres-
crit ces mesures provisoires, n'empêche pas cette compagnie 
d'opposer au locataire l'incompétence du juge de référé, si ce 
locataire s'est approprié cette ordonnance en en poursuivant 
l'exécution et en en réclamant le bénéfice contre la compa-
gnie. 

La Cour royale (1" chambre), a déjà jugé dans le sens 

indiqué ci-dessus, la première de ces questions par un 

arrêt du 9 mars 1846, entre le domaine de l'Etat et M. Le-

marié, architecte, à l'occasion de la chapelle construite 

par ce dernier près du lieu où son fils a trouvé la mort 

dans la catastrophe du chemin de fer de la rive gauche, 
du 8 mai 1842. 

Dans l'espèce actuelle, M. Delley, locataire d'une mai-

son, quai Valmy, 117, et rue des Vinaigriers, 27, appar-

tenant à M. Regnauldin, s'est plaint d'infiltration, qui 

mettaient hors de service les caves à lui louées, et au 

moyen desquelles il exploite un commerce de vins, qu'il 

prétendait maintenir sans mélange; il signalait ces infil-

trations comme provenant de l'irruption des eaux du canal 

Saint-Martin, et il assignait de ce chef M. Regnauldin en 
référé. 

M. Regnauldin a assigné en garantie la compagnie du 

canal, qui a opposé un déclinatoire fondé sur ce qu'il s'a-

gissait de prétendu dommage à une propriété particulière 

par une entreprise de travaux publics, que le canal Saint-

Martin, bien qu'appartenant à la ville de Paris, avait été 

construit en verlu d'une loi spéciale sur les plans et sous 

la surveillance des agens de l'administration, et dans un 

but d'intérêt général, et qu'il avait été reconnu, à l'égard 

de la compagnie du canal Saint-Martin, par arrêt du Con-

seil d'Etat, du 24 juin 1840, à l'égard de la compagnie 

des canaux de l'Ourcq et de Saint-Denis, par arrêt de la 

1" chambre de la Cour, du 29 janvier 1842, que les com-

pagnies, chargée de la construction et de l'entretien des 

canaux de navigation, étaient de véritables entrepreneurs 

de travaux publics; qu'enfin, en principe, il appartient 

aux conseils de préfecture, aux termes de la loi du 28 

pluviôse au VIII, de prononcer sur les réclamations des 
particuliers à l'égard de ces sortes d'entreprises. 

M. le président a rendu, le 15 juillet 1845, une ordon-

nance qui, après avoir cousidéré, sur la demande princi-

pale de Delley contre Regnauldin, qu'il y a urgence à or-

donner des mesures conservatoires, statue ainsi qu'il 
suit : 

« En ce qui touche la demande en garantie formée par Re-
gnauldin contre Dupin ès-noms, et d'abord, en ce qui concerne 
le déclinatojre opposé par la compagnie du canal Saint-
Martin ; 

c Attendu qu'il ne s'agit que d'un constat matériel, qui ne 
peut porier aucune atteinte aux droits respectifs des parties et 
de remédier par des réparations urgentes à un état de choses 
préjudiciable à tous ; que ces mesures sont de la compétence 
{lu juge des référés ; 

f 4u fond, attendu qu'il est articulé par Regnauldin que 
les infiltrations dont s'agit proviennent des eaux du canal ; 
qu'il importe dès lors que l'expertise ait lieu contradictoi re-
ment avec la cornpsgine dudit canal ; 

«Ordonnons que M, Pommey, architecte, constatera les in-
filtrations etc. ; 

» Déclarons notre présente ordonnance commune avec la 
compagnie du canal, etc. >< 

Sur l'appel interjeté parla compagnie, le sieur Regnaul-

din, loin de prendre aucunes conclusions, a fait défaut et 

niême a déclaré extrajudiciairement se désister du béné-

fice de l'ordonnance de référé. M. Delley a conclu à ce 

que la compagnie lût déclarée non recevable en son ap-

pel à son égard, attendu qu'au référé, lui, Delley, n'était 

pas en cause vis-à-vis de la compagnie, à laquelle il n'a-

vait rien demandé, et qui n'était pas son adversaire au 

iond ; M. Delley, même avant de motiver ainsi sa fia de 

non recevoir opposée à l'appel, avait d/jà conclu anlécé-

oemment à la cnnfîrmaiinn mire et simule de l'ordon-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2" chambre). 

Présidence de M. Fouquet. 

Audience du 2 janvier. 

GRANDEUR ET DÉCADENCE D'UN CABINET DE GÉNÉALOGIE. 

0 d'Hozier ! 6 Lachesnaye-des-Bois, illustres généalo-

gistes, savaus docteurs ès-art héraldique, blason et di-

plomatique, que les temps sont changés depuis M. de 

Coislin et M. le duc de Saint-Simon ! Les cabinets de gé-

néalogie ont perdu presque toute valeur, aujourd'hui 

qu'il est permis d'usurper la particule nobiliaire. Vous 

ne reconnaîtriez plus votre art depuis que vos successeurs 
ont ouvert des boutiques de noblesse. 

M. de Saint-Allais, chevalier et généalogiste de l'ordre 

noble du Phénix-d'Hohenlohe, historiographe de l'ordre 

noble de Saint-Hubert-de-Loraine, chevalier, grand offi-

cier et généalogiste de l'ordre royal hospitalier et mili-

taire du Saint-Sépulcre de Jérusalem, chevalier de l'ordre 

pontifical de l'Eperon-d'Or, comte de Latran, décoré des 

médailles d'or de Bavière et de Mayence, chevalier juge 

d'armes et généalogiste de plusieurs autres ordres, direc-

teur-général du bureau de la noblesse de France, et édi-

teur seul propriétaire du Nobiliaire universel de France, 

du Dictionnaire universel de la Noblesse, éditeur pro-

priétaire de la nouvelle édition de l'Art de vérifier les 

dates depuis la naissance de Jésus- Christ, avait bien des 

titres à la succession des d'Hozier, des Chérin et des 

Lachesnaye-des-Bois. Aussi, M. de Saint-Allais avait- il 

fondé sous la restauration un cabinet de généalogie qui 

obtint quelques succès. Mais depuis la révolution de juil-

let, la noblesse ancienne a essuyé un échec presque mor-

tel, et bien que le Bourgeois gentilhomme soit plus de 

mode aujourd'hui, encore que du temps de Molière le 

cabinet de généalogie de M. de Saint-Allais fit sa valeur 
diminuer de jour en jour, 

Eu 1832, M. de Saint-Allais voyant son cabinet décroî-

tre, écrivit à l'adresse de toute l'ancienne noblesse de 

France, une circulaire dont voici quelques échantillons : 

« Monsieur, 

» Retiré des affaires depuis près de douze ans, j'ai employé 
mes loisirs à former une collection considérable de titres et 
actes originaux et authentiques sur les anciennes familles de 
France. Cette collection s'est encore accrue 1° du cabinet de 
M. Chevillard, historiographe dn France et généalogiste ordi-
naire du roi ; 2° du cabinet de feu M. Delacroix, archiviste et 
généalogiste de l'ordre de Malte ; 3" du cabinet de M. de Saint-
Pont, le jurisconsulte le plus éclairé du sièc'e dans la diplo-
matique (art de lireet traduire les anciennes écritures, chartes 
et diplômes); 4° des archives de l'ancien Tribunal des maré-
chaux de France, dit la Table de marbre, d'où ressorlissaient 
toutes les affaires de la "noblesse en fait de point d'honneur, 
dettes consenties sous ce rapport, etc. 

Les circonstances étaient peu favorables pour former une 
kl .kU ™llont;™ ;>„; „x i 

présentent à ladite vente, il sera infiniment désagréable à ces 
familles de s'y trouvtr comprises sous des rapports extrême-
ment défavorables ; mais je me serai acquitté de tous devoirs 
envers elles par la publication de l'envoi de la présente et j'au-
rai prouvé mon intention de mettre à couvert leurs intérêts, 
leur honneur et leur réputation. 

«Ainsi, soit pour la partie utile et honorable, soit pour la par-
tie critique et défavorable de ces collections, les familles sont 
priées d'entrer en rapport avec moi le plus promptement pos-
sible, attendu que d'une part je suis pressé de rentrer dans 
mes fonds et que, de l'autre, je veux me décharger d'un far-
deau dont le poids est trop lourd pour mes moyens actuels. 

»Je suis avec respect, etc. 

» DE SAINT-ALLAIS. » 

A la mort de M. de Saiût -Allais, en 1842, son cabinet 

de généalogie a été vendu à M. Ducas, ancien agent de 

change, moyennant 47,000 fr. Mais à ce temps de che-

mins de fer et d'actions industrielles, la généalogie est à la 

baisse, et le cabintt vendu 47,000 fr., était vendu trcis ans 

après, en 1845, pour la somme de 5,000 francs seulement. 

C'est cette somme que les créanciers de M. Ducas 

avaient à se distribuer aujourd'hui, par suite de la con-

tribution ouverte. On voyait figurer à cette contribution, 

notamment les héritiers Saint-Allais et la dame Boullan-

ger, propriétaire de l'appartement occupé par M. Ducas. 

Les héritiers Saint-Allais revendiquaient le privilège de 

vendeur, et M"" Boullanger le privilège de propriétaire. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat du Roi Anspach, et après avoir entendu M" Liou-

vilte, Langlois, Lapulte et Pinson, avocats des parties, a 

ordonné la ventilation, en admettant le principe soutenu 

par M. l'avocat du Boi de la ventilation du prix entre la 

clientelle et les objets eorporels garnissant les lieux. 

JUSTICE CRIMINELLE 

semblable collection, mais j'ai cru néanmoins faire quelque 
chose d'utile et d« méritoire que de ne pas laisser au hasard 
de disposer de tant de matériaux précieux qui avaient résis-
té aux désasties des temps et surtout à ceux de 1793... 

>> J'ai de la peine à concevoir l'espèce d'indifférence que la 
noblesse apporte à réunir les titres et actes qui la concernent. 
Ce ne serait plus être noble que d'oublier ce qu'on doit aux 
auteurs de sa fortune. Cependant, le temps qui détruit tout, 
menace encore de passer sa faulxsur des documens que la no-
blesse a leplus grand intérêt à ménager et à conserver, et les 
familles qui ne s'empresseraient pas de répondre à la com-
munication que je leur fais par la présente, courraient les 
risques de ne pouvoir jamais recouvrer des actes, des titres, 
tels que brevets, diplômes, etc., qui leur deviendront néces-
saires dans l'avenir pour justifier les points et les faits les plus 
délicats. » 

Voici maintenant une autre partie de la circulaire, qui 

était de nature à faire une certaine impression : 
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 déclarée commune à la compagnie, 
felley s'est approprié cette ordonnance en en poursui-

«Parmi toutes mes collections, il existe une série dite criti-
que sur laquelle il convient également de s'expliquer. Elle se 
compose de pièces judiciaires, d'actes païens et authentiques 
qui constatent des meurtres, des faux, des concussions, des 
dépréiations comme sangsues du peuple, des dettes déshono-
rantes, de? usurpations de noblesse et de titres honorifiques, 
des anoblissemens dissimulés, des violences et des actes ré-
prouvés par nos lois et par nos mœurs ; enfin, toutes les pas-
sions qui sont malheureusement inséparables de l'humanité, 
mais qui ne peuvent que ternir l'éclat de certaines familles qui 
désirent paraître sans tache aux yeux du public, et si l'insou-
ciance de ces familles les porte à ne pas retirer les titres et lès 
actes qui constatent ces services et l'illustration de leurs ancê-
tres, peut-être auront-elles le soin, peut-être rempliront-elles le 
devoir de retirer ceux qui constatent leurs délits, leurs vices, 
leurs défauts, afin de ne pas laisser des matériaux qui peuvent 
fournir à quelques écrivains les moyens de fonder un ouvrage 
qui serait un monument perpétuel de chagrin ou de désagré-
ment pour elles et leur postérité. 

«Cette partie ne sera point en mes mains un motif de cupi-
dité ni de spéculation. Je ne profiterai pas de l'importance 
des dossiers pour infliger des prix qui seraient usuraires et 
forcés. 

» Les familles concevront-elles que la réunion de ces collec-
t'ons, leur classement, leur conservation, ont nécessité depuis 
plus de trois cents ans des frais immenses de loyers, de com-
mis, de recherches, etc., etc., et qu'aujourd'hui même elles en 
nécessitent de nouveaux que mes moyens ne pourront pas 
supporter? 

»Je m'empresse donc de leur transmettre cet avis parce qu'a-
près un délai moral expiré, je serai forcé de faire une vente 
publique de cette partie, et comme alors il faudra ainsi que 
cela se pratique publier nécessairement un catalogue raisonné 
de chaque dossier pour fixer l'attention des acquéreurs qui se 

COUR DE CASSATION (.chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris, 

Bulletin du 2 janvier. 

OCTROI. — MOELLONS. — REMBLAIS. — CHEMIN DE FER. 

Lorsqu'un règlement d'octroi soumet d'une manière géné-
rale les moellons au-dessous de quinze centimètres à un droit 
déterminé, ce droit est dû pour les moellons de cette dimen-
sion purs de tout mélange de terres qui, provenant des fouilles 
exécutées par une compagnie de chemin de fer, ont été em-
ployés par elle à des remblais, même sans nulle préparation 
ou triage etduns l'état où ils ont été extraits. 

La compagnie concessionnaire du chemin de fer d'Amiens k 

Boulogne, a traité avec la ville d'Abbeville relativement à un 
terrain situé dans l'intérieur du rayon d'octroi de cette ville, 
et elle a fait dtns ce terrain l'extraction des matériaux qui ont 
servi à établir dans le rayon même de l'octroi une voie provi-
soire et la voie défi oit, ve du chemin de fer. 

Des employés de l'octroi d'Abbeville, constatèrent, par un 
procès-verbal du 3 mars 1846, qu'ils ont vu en face du Mont-
Gaubert un chemin de fer en construction pour l'établissement 
duquel étaient employés des moellons de îsoins de quinze cen-
timètres, sans aucun mélange de terre, et que presque immé-
diatement ils ont vu arriver deux wagons chargés de moellons 
de même nature pour lesquels le droit d'octroi n'avait pas été 
acquitté. 

Le Tribunal correctionnel d'Abbeville devant lequsl furent 
cités le sieur Gilbert, conducteur des deux wagons et le gérant 
de la compagnie concessionnaire, les condamna par jug-ment 
du 30 avril 1846à payer 15 francs pour ia valeur des moellons 
et à 100 fr. d'amende. 

Sur l'appel des prévenus, la Cour royale d'Amiens, rendit le 
11 juinl846 un arrêt qui infirma la décision des premiers juges 
et renvoya les prévenus de la poursuite en se fondant s jr ce 
que les moe Ions dont il s'agissait étaient bruts, n'avaient reçu 
aucune préparation, qu'ils n'étaient pas destinés à être mis en 
œuvre comme matériaux et qu'ils avaient été extraits comme 
déblais et appliqués comme remblais sur la ligne du chemin 
de fer. (Voir le texte de cet arrêt rapporté dans la Gazette des 
Tribunaux, du 25 juin). 

Le nuire de la ville d'Abbeville s'est pourvu en cassation. 
M' Mirabel Chambaud a soutenu dans son intérêt que la Cour 
royale d'Amiens avait par l'arrêt violé les articles 412, 14 et 
7a du règlement d'octroi de la ville d'Abbeville et l'article 24 
de l'ordonnance du 0 décembrel814, et que d'après ces textes, 
les moellons au-dessous de 15 centimètres étaient assujétis au 
droit, quel que fût d'ailleurs l'emploi auquel ils étaient des-
tinés. 

M* Moreau, dans l'intérêt de la compagnie, a combattu le 
pourvoi . 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Brière Valigny, 
et les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Bois-
sieux a reconnu qu'il résultait du procès-verbal des employés, 
qu'il s'agissait de moellons non mélangés de terre, en consé-
quence la Cour a cassé l'arrrêt de la Cour royale d'Amiens 
pour avoir violé le règlement d'octroi de la ville d'Abbeville 
enadmettant une distinction que repousse le texte formel et 
précis de ce document quiassujétit au droit les moellons au-
dessous de 15 centimètres. 

APPEL CORRECTIONNEL. RAPPORT. — MINISTÈRE PUBLIC. — 

OMISSION. — NULLITÉ. 

Est nul l'arrêt d'une Cour royale jugeant correctionnellement 
qui ne constate pas 1" que le rapport de l'affaire a été fait par 
un des magistrats de la Cour ; 2° que le ministère public n'a 
pas été entendu. 

Cassation d'un arrêt delà Cour royale de Rennes (affaire 
Givelet) M. Vincent-Sainl-Laurent conseiller rapporteur, M. de 
Boissieux avocat-général (conclusions conformes], M' Ripault 
avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA VIENNE (Poitiers). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Merveilleux. 

Suite de l'audience du 31 décembre. 

AFFAIRE DES SUBSISTANCES DE LA MARINE DE ROCHEFORT. 

MALVERSATIONS ET DILAPIDATIONS. — TRENTE-QUATRE AC-

CUSÉS. — (Voir la Gazette des Tribunaux des 31 dé-
cembre, 1" et 2 janvier. 

M. llippolyle Lecomte, commissaire de police à Rochefort, 
dépose ainsi : Au mois de décembre 1840, je suis allé avec M. 
le contrôleur de la marine assister à la réception des voitures 
chargées de farines ; les voitures ont été vidées et les farines 
montées en présence des meuniers. C'est également en leur 
présence qu'on a vidé les sacs, et que les échantillons ont été 
recueillis, 

M" Pontois : Où a-t-on laissé les paquets? — R. Entre le» 

mains des administrateurs de la marine, imis ils étaient ca-
chetés, et j'avais conservé mon cachet. 

M. le président : Vous rappelleriez-vous les noms de quel-
ques-uns des meuniers? — R. Oui, je me rappelle les noms 
de Gauthier et de la veuve Balloge. 

M' Ponlois avec vivacité : J'arrête le commissaire de po-
lice (hilarité. Un gendarme se lève.) Mais permettez, Mes-
sieurs, la veuve Balloge n'y était pas, M. le commissaire de po-
lice l'a dit. 

M. Lesson, pharmacien en chef de la marine de Rochefor t : 
Les expériences auxquelles je me suis livré tout d'abord sur 
l'ordre de M. le contrôleur Samson, m'ont ensuite donné cette 
conviction que les farines avaient été infàmement fraudées. 
J'ai eu, d'un autre côté, à constater que dans tout le départe-
ment de la Charente-Inférieure, les meuniers sont coutumiers 
de ces fraudes. Ainsi, je vais un jour au moulin d'un meu-
nier, fort riche même et bien connu dans la contiée, j'entrai 
au moulin, le maître n'y étant pas, je regardai ce qui se trou-
vait sous les meules ; c'étaient des féverolles, dans les sacs 
aussi il y avait des féverolles, dans le grenier, des féverolles ; 
je me rappelle si bien cette circonstance que j'en mangeai 
beaucoup de ces féverolles ; je les aime. 

M. le président : Veuillez maintenant, Monsieur, résumer 
vos conclusions? 

M. Lesson, je me résume donc : J'ai été appelé à faire dif-
férentes analyses; j'ai reconnu que les fjrines avaient été frau-
dées tantôt avec des légumineux tantôt avec du son. 

M. le président : Accusés vous entendez ces conclusions de 
M. l'expert; elles sont bien positives ; qu'avez-vous à y ré-
pondre. 

Tous les meuniers qui n'avaient cessé de suivre le témoin 
avec une attention extrême dans tous les développemens de 
son opinion, se lèvent alors et veulent tous répondre à la fois 
aux argumens du savant professeur. 

Damour : M. le chimiste vient de vous dire bien des bel-
les choses, je me contenterai pour ma part de vous dire, Mes-
sieurs, qu'on ne trouverait pas dix hectolitres de geaisse dans 
tout le département de la Charente-Inférieure. 

M. Lesson : Mais je ne vous reproche pas ia geaisse, je vous 
reproche plutôt la féverolle, les pois, l'excédant de son, etc. 

Goguet : L'acte d'accusation nous parle de geaisse, nous l'a-
vons ben lu. 

Moussicot : Eh bien ! la féverolle est aussi chère que le blé, 
M. le chimiste ne sait donc pas ça?... 

M. Lesson : Oui, peut-être depuis le procès; on assure, en 
effet, que les légumineux ont renchéri dans toute la Charente. 
(Rires.) . 

Tous les meuniers en chœur : Ah! pour ça, Messieurs, c'est 
trop fort, les légumes ont augmenté parce que le pain a aug-
menté. 

M. Lesson : J'ajouterai encore qu'il y avait intérêt pour les 
meuniers à employer la farine gesse, parce que par son éclat 
elle d.ssimule le mélange d'autres farines légumineuses. 

Les meuniers: Mais M. le chimiste, vous ne parlez pas non 
plus de graines étrangères dans les blés, que la marine livrait 
aux meuniers. 

M. Lesson : Oui, je le veux bien, il pouvait y avoir quelques 
graines, mais pas en assez grande quantité pour donner les 
résultats que nous avons malheureusement obtenus. 

M. Goguet : Je voudrais bien savoir comment M. le chimiste 
ferait du bon pain avec des fèves? 

M. le procureur-général : C'estquejustement nous soutenons 
que le pain était fort mauvais. 

Un juré : Ce pain, tel qu'il était fraudé, pouvait-il, à la 
longue, altérer la santé des rationnai res? 

M. Lesson : Nous autres Français, qui ne remplaçons pas 
18 pain par la viande, comme le font en général les Anglais, 
nous avons besoin de trouver dans le pain un aliment esseu-> 
tiellement nutritif; c'est en effet la base de la nourriture de nos 
troupes, il faut donc de toute nécessité lui laisser tout le gluten 
qu'il renferme, sans cela on expose les équipages à de graves 
désordres : les hommes qui se nourrissent de mauvais pain 
éprouvent bientôt un appétit excessif qui engendre la Boulimie, 
c'est une faim insatiable, et qui devient si pressante qu'elle 
produit des défaillances quand on ne la satisfait pas ; alors les 
troupes s'énervent et se rendent incapables de tout travail. Du 
reste je me hâte de rassurer MM. les jurés; il parait qu'au-
jourd'hui le pain est magnifique ; les forçats eux-même se ré-
jouissent beaucoup, ils disent à tous venans : « Encore un 
procès comme celui-ci et nous mangerons de la brioche. » 
(On rit.) 

M, le président : Quelle date assignez-vous à ces propos ? 
M. Lesson : C'était, je crois, au mois d'août. 

M. le procureur-général : Oui, c'était en effet l'époque on 
les subsistances étaient complètement améliorées. 

M. l'avocat-général : Maintenant, Monsieur le témoin, avez-
vous connu des résultats de ces malversations? 

M. Lesson : Je comprends la portée de la question ; j'ai 
connu à Toulon, à Brest, à Rochefort, j'ai entendu parler d'ad-
ministrateurs ayant fait des fortunes considérables. Les exem-
ples ne sont pas rares d'employés au traitement de 2 ou 3,000 
francs qui avaient en une vingtaine d'années amassé des for-. 
tune3 de 2 et 300,000 francs. On citait quelquej noms; il est 
surtout certaines branches de la direction des vivres qui 
étaient particulièrement mal famées. On sait qu'il existe depuis 
longtemps dans nos ports une animosité devenue proverbiale, 
des matelots contre les commis aux vivres. 

Mais chaque jour ces scandales tendent à disparaître, à. me-
sure que l'organisation administrative se perfectionne. 

M. Lucien-Pierre Sabourault, professeur, pUmnacien de la 
marine : A la fin d'octobre 1845, il m'a été tvm,is par M. Les-
son un paquet cacheté provenant des subsistances de la ma-: 
rine, et renfermant divers échantillons de farine qu'on suppo-» 
sait falsifiée. Obligé de siéger à cette époque comme juge dans 
un concours, il ne me fut pas possible d'en faire immédiate-
ment l'analyse, et le paquet demeura cacheté et renfermé dans 
une armoire du laboraioire de l'Ecole de médecine pendant 
vingt-cinq jours environ. Les opérations du concours étant 
terminées, je fis, en présence de M. Lattetie, mon préparateur, 
l'ouverture du paquet qui m'a été confié ; il renfermait vingt 
échantillons de farines, portant le nom des meuniers qui les 
avaient fournies, et un vingt-et-unième paquet contenant, 
comme point de comparaison, un échantillon du blé qui avait 
été remis à ces meuniers par la direction d*s subsistances. 

Comme cette analyse devait «ervir a éclairer seulement 
l'autorité maritime, j'ai pensé qu'il suffisait de connaître la 
quantité de gluten contenue dans ces farines. 

Chaque paquet fut soumis à la chaleur d'une étuve pour 
chasser l'humidité contenue dans la farine de manière à agir 
sur cette subsistance à l'état sec. Cette opération préalable 
étant terminée, je fis peser 100 grammes de farine, en fis ex-
traire le gluten. Cette extraction se fait d'une manière fort sim-
ple : Après avoir réduit la farine en pâte, on la malaxe sous un 
filet d'eau, au-dessus d'un tamis qui repose sur un vase. La 
fécule passe à travers le tamis et se précipite au fond du vase; 
le son s'arrête sur la toile et le gluten reste entre les doigts 
sous forme de matière élastique tenace et d'un blanc grisâtre. 

Au bout d'une demi-heure à peu près, mon préparateur me 
dit que les farines ne contenaient pas de gluten. Ce résultat 
me parut fort étrange et je me rendis au laboratoire pour pra-
tiquer moi-même l'opération, b'en convaincu que mon pré-
parateur pouvait le faire aussi bien que moi. En agissant sur 
une portion du même échantillon, j'obtins comme lui un ré-
sultat négatif ; un second se comporta de même ; un troisième 
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laissa entre les do'gts une petite boule de gluten de la gros-
seur d un poids qui pesait à l'état frais 50 centigrammes ; un 

quatrième échantillon en donna 4 grammes; un cinquième 
pus du tout ; enfin, sur vingt, dix étaient complètement dé-
pourvus di g uten et les dix i-.ulres en contenaient des quanti-
tés v.nables dont la plûs forte n'atteignait pas la moitié du 
un lire normal. ' 

L'échantillon de blé qui m'avait été adressé en morne temps 
que lafiriue fut réduit en poudre et traité de la même ma-
nière, il produisit une mass- de gluten réunissant toutes les 
concluions désirables et dn pends d» & grammes 50 centigram-
mes à l état frai». Or, comme il n'en perd guèivs plus des 

deux tiers de son poids par la déification du blé qui l'avait 
produit, il doit être CoiisiJéré comme le p'us riche de noscon-
tiées. Je rendis compte de ces résultats à M. f. vpon, qui fit 
son rapport à l'autorité. Par suite de.e rapport, une commis-
sion fut nommé; dont jf ne fis pas partie. 

Le 15 décembre, le préfet maritme nommi une autre com-
mission comptée dé Kf. D'ufivny capitiine de corvette, de 

M. Texierla Pommeraie sous-commissaire de la marine et de 
moi. Elle avait pour mission de faire indépendamment des 
essais chimiques des manutentions en grand de boulangerie. 

Cette commission se réunit lel" décembre dans lebureaudu 
sous-directeurdes subsistances, en présence de 11. le contiôleur 
adjoint et de M. le commissaire de po'ice; elle lit l'ouverture 
d'un paquet contenant des échantillons de farines f ournies par 
les meuniers Balloge et Cimier. F.lle se transporta et prit dans 
les s acs de ta farine qui lui fut désignée comme provenant des 
livraisons de ces meuniers. Cette farine fut déposée ainsi que 
1 s é hantHlons dans un local fermant à clé avec scellés. 

Le lendemain et jours suivans les opérations ront reprises, 
mais avant de s'y livrer, la commission décide qu'il est indis-
pensable de consiater l'identité des farin s provenant des ma-
gasins et de celie des échantillons, cette identité re.onuue, 
luit par l'examen physique que par l'extraction du gluten, on 

a rouimi ncé les opérations. 
Le blutage s'est opéré dans les conditions ordinaires et les 

farines ont été épurées au degré réglementaire pour le pain de 
munition de la marine, c'est à-dire à 12 0 (0. — La pâte a éié 
pétrie par deux ouvriers boulangers sous la direction d'un 
coiitre-maitre et en présence de la commission. Le pain avant 
d'être mis au four a été marqué de deux nu,i éros dans le but 
non seulement de distinguer les deux sortes entre elles, mais 
aussi d'éviter toute confusion par rapport à une certaine 
quantité de pain ordiuaire destinée à compléter la fournée de 
manière à ce que le pain expérimenté se trouvât dans les con-

ditions habituelles de cuisson. 
D'après l'autorisation dé l'amiral, lu commission avait fait 

prendre dans les magasins, pour les faire moudre en sa pré-

sence, 30 kilogrammes de eh
 :
que espèce de blé provenant de 

la livraison dont punie avait été primitivement remise aux 
meuniers Baloge et Gautier, Vuiilant se procurer ainsi le moyen 
de faire des expertises comparatives, les résulta's devant être 
les mêmes d -ins le cas d'identité des farines, puisqu'elles 
étaient soumises aux mêmes épreuves. M. Texier et moi avons 
accompagné Us s . es de blés au moulin du nommé Brassaud. 
L'Î , nous avons lirité les scellés des sacs, et, après a\oir fa.t 
moudre et rejeter une petite por tion de la farine pour éviter 
tout mélange provenant des moutures antérieures, nous avons 
recueilli chacune do celies foui nies par les deux espèces de 
blé. C s farines ont été mouhr s au même degré de finesse que 
celle des meuniers. Les tacs ont éré cachetés de nouveau et 
accompagnés par nous aux subsistances de la marine. 

Cette farine, faite en présence de ia commission, a été con-
vertie' en pain après avoir été blutée, pétrie et cuite parles 
mêmes boulangei s, par les mêmes procédés que ceux mis en 

usage pour la prcmièie opération. 
Nous avons eu à eomparer les pains sous le rapport du ren-

dement et de la qualité. Cent kilos de farine faite en présence 
de la commission, ont produit 12 kilog. 65 gr. de pain de plus 
que ctlle du meunier Gautier, tt 6 kit'. 70 g"-, de plus que 

celle du meunier Balloge. 
Le pain provenant de la farine des meuniers était peu sa-

pide, la mie, privée de cellules, était sèche, compacte, dépour-
vue d'élasticité et tellement friable, qu'elle se réduisait en 

poussière quand on la pressait dans la main. 
Celui provenant de la farine de la commission, sans être 

sensiblement plus blanc, offrait une mie très élastique formée 
de nombreuses cellules, d'un apport luisant à l'intérieur, et 
dont quelques unes attendaient la dimension d'environ 20 ou 
2 j millimètres ; il u 'é ait nullement friable, son goût était 

franc et agréable. 
.LH farine des meuniers avait une saveur qui rappelait celle 

des légumineux; on y découvrait à la loupe un grand nom-
bre de fragments dont les formes et les dimensions ne pou-
vaient èire rapportées aux diverses espè es de froment. Nous 
avons parfaitement distingué des portions d'enveloppe d'avoi-
ne et de fèves des fragmens de cotylédon et sous ces fragmens 
divers étaient en trop grande abondance pour s'y trouver for-

tuitement. 
Le 23 mars 1846, j'ai été requis par M. le conseiller ins-

tructeur, conjointement avec MM. Lesson et Roche, pour faire 
l'analyse d'un certain nombre d'échaiitillonsde farine déposées 
au greffe du Tribunal de Rochefort. Nous nous sommes rendus 
au laboratoire de l'école de médecine de Rochefort, où nous 
avons fait déposer les paquets cachetés et mis sous scellés, 

pour nous livrer ensuite le lendemain et jours suivans à l'a-
nalyse des la échantillons qu'ils renfermaient. Les différais 
principes contenus dans ces farines ont été séparés avec soin 
et se trouvent relatés dans un tableau inséré dans le rapport. 
Je m'en réfère à ce tableau. Comme nous n'avions point d'échan-
tillon du blé qui a fourni ces farines , nous avions eu d'abord la 
puisée de prendre pour base du calcul la quantité de gluten 
contenue dans celui que la commission du 15 décembre avait 
fait moudre, puis de le comparer à un échantillon defarinepris 
aux subsistances de la guerre; mais comme l'un et l'autre s'é-
levait au-dessus de 10 0(0 nous avons préféré prendre pour 
terme de comparaison, la farine la plus pauvre indiquée dans 

les auteurs. 
Partant de cette base, nous avons dressé un tableau indi-

quant la proportion, suivant laquelle les farines ont été falsi-
liées. Ce tableau est le dernier contenu dans le rapport. Il ne 
me reste dans la mémoire que les ri0' 1, 2, 3. Dans le premier, 
la substance étrangère au froment est de 81 pour 100; dans le 
second, de 33 pour 100, et dans le troisième, de 32 pour 100. 

Après un débat assez vif sur cette déposition, M. le procu-
reur-général demande à M. Sabourault de reproduire la con-
versation qu'il a eue avec M. Rollet avant les expériences. 

M. Sabourault : M. Rollet m'a dit : « M. Sabourault, vous 
allez être appelé ii analyser les farines. Je ne crois pas qu'elles 
soient fraudées , cependant, dans le cas où vous constateriez 
la fraude, faites-moi le plaisir de constater dans votre rap-
port qu'il était impossible que je m'aperçusse des fraudes. » 
Je lui répondis que je n'avais pas mission de constater cela. Je 
ne puis pas, du leste, interpréter défavorablement une conver-

sation dont on a parlé plus tard, et que l'on a défigurée. 
M. Roche, troisième expert commis pour la vérification des 

farines, dépose dans le même sens que les précédens témoins. 

L'audience est levée à six heures. 

Audience du 1" janvier. 

L'audience est ouverte à dix'heurcs et demie. 

Le meunier Louis Goguet : Monsieur le président, hier soir, 
quand à l'issue de l'audience on nous reconduisait à la prison, 
nous avons été accompagnés pendant le trajet par des gens 
qui nous poursuivaient de huées et d'injures ; nous allions il 
pied au milieu de la força armée, et c 'est ainsi que nous tra-
versons les rues de la ville pour gagner la prison ; c'est déjà 
assez pénible pournous de subir cetleïiumilialion, on ne devrait 

pas y ajouter l'injure-; nous nous sommes entendus traiter de 
scélérats, d'empoisonneurs, d'assassins; je demande, Monsieur 
le président, qu'on veuille bien, puisqu'on nous donne des 
gendarmes pour nous surveiller, nous faire protéger en même 

temps par ces gendarmes... 
Un brigadier ; Ces Messieurs, M. le président, ont, il parait, 

l'oreille plus susceptible que nous ne l'avons. 
La veuve Balloge et Goguet ; Nous n 'en imposons pas, 

qu'on interroge le public... Nous ne voulons pas être traités 

de scélérats ni d 'assassins. 
M. U procureur-général : Ces faits dénoncés par les accusés 

ont en effet de la gravité à nos yeux. Nous allons imnuidiate-

itteul écrire à M. le maire et à M. le chef d'escadron des cui-
rassim; nous entendons, qu'on le sache bien, que les accusés 

soient respectés par tous. 
Les meuniers s'exclament avec effusion pour remercier l'or-

gane du ministère public ; ils se rassoient visiblement satis-

faits du résultat de leurs observations. 
M. l'avocat-général Lavaur: Nous allons maintenant donner 

lecture à Mil. les jurés, avec l'autorisation de M. le président, 
des procès-verbaux d'enquête et d'experts, complétant les 

dépositions entendues hier, , 
M le président demande ensuite a M. Lésion dedonner 

quelques observations nouvelles sur l'effet qu il attribue a la 
moisissure des farines sur la quantité du gluten. 

V. Lesson : Sans doute la moisissure a pour résultat de 
faire disparaître une certaine partie du gluten ; il est manifeste 

aussi que la moulura a une influence sur le degré de gluten, 
la chaleur p ovoque l'évaporanon ; mais qu m t la ditleren e 
dans le; pronortions est aussi grande que eelîâ que nous 
avons constatée, la dépe-dition ac -i leiflfeljé du glu ici sera 
liop légère, pour que des jurés doivent selon moi s y arrêter 

sérieuseineir. . 
Je dirai du reste que la boulangerie a pour habitude d oli-

vier d'une façon triomphanto à cet inconvénient; ainsi des fa-
rines i.ltérées sont souvent au moyen de l'alun et autres subs-
tances r tablies en quelque so te dans leur état. 

D. Mais la moisissure n'existait pas dans tous les paquets -. 
— R. Non, Monsieur le président. 

Grêaàîl, boulanger et employé ii la manutention des bles : 
Je me suis aprçu, en arrivant à la boulangerie des subsis-
tances, que le pain était mauvais, plus mauvais, que celui que 

j'avais jamais mangé comme soldat. 
Le témoin dépose ensuite des fai s parti juliers a quelques-

uns des accusés. 
M. i'ouher, sous-controleur de première classe : A Chique 

livraison, j'exigeais qu'un pai;i me fût remis comme échan-
tillon. Quand le pain paraissait moins bon, je m', n plaignais 
de suite au vice-amiral, et aussitôt, je dois le dire, le pain 

s'améliorait. 
Pierre-Joseph Thibault, capitaine de vaisseau, déclare qu il 

a présidé l'enquête et, à ce titre, recherché la falsification et 
les causes de la falsification. 

D. A quelle époque plus particulièrement les altérations du 

pain ont-elles été sLiialéos? — R. Je ne saurais bien préciser 
celte époque, car je ne me suis occupé de ces faits que comme 

président de la commission. 
D. Vous ne sauriez r en, par hasard, relativement à des 

sorties de blé effec ué.s le soir après la cloche; or, cette porte 
ne devait jamais être ouverte qu'en cas extrême, d'incendie 
par exemple, et sur ordre supérieur'.'—R. L'enquête eut aussi 
à s'occuper de ce fait ; il lui parut étrange, car le service était 
assuré, les meuni rs étaient précisément abondamment pour-
vus ; cependant un ou deux, par exception, n'avaient pas de 
farines. M. Rollet nous répondit alors que son service n'en 
exigeait pas moins des moutures extraordinaires, par suite 

iâ'ùrîe demande exceptionnelle de biscuits. 

L'audience continue. 

TRIBUNAL DE RLOIS (appels correctionnels;. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

M. Riffault-Rlau, vice-président. 

Audiences des 26 et 31 décembre. 

M. DESSAIGNE, DÉPUTÉ, CONTRE M. REXOU-JTUET. — DIFFAMA-

TION. — DROIT DE PROTESTATION.— SOUVERAINETÉ DE LA 

CHAMBRE EN NATURE DE VÉRIFICATION DE POUVOIRS. — CARAC-

TERE PUBLIC DU DÉPUTE. CARACTÈRE POLITIQUE DU DÉLIT. 

 DÉNONCIATION. NOUVELLES CONCLUSIONS TENDANTES 

AU SURSIS. — SURSIS . (Voir la Gazette des Tribunaux des 

7 et 8 octobre dernier). 

En matière de diffamation, quand le prévenu a été condamné 
en premier ressort, est-il encore à temps d'arrêter le procès 
en cause d'appel, en dénonçant les faits à la justice, dans les 
termes de l'article^} de la loi du 26 mai 1819? 

La Gazette des Tribunaux a reproduit dans ses numé-

ros des 7 et 8 octobre dernier, les débats de cette affaire 

qui se rattache aux prérogatives les plus considérables du 

Parlement, au droit de protestation en matière d'élections 

politiques, en même temps qu'elle soulève d'intéressantes 

questions au point de vue de la diffamation publique ou 

privée. 

On se rappelle les faits qui ont donné lieu à ce procès. 

Lors de la vérification des pouvoirs, au mois d'août der-

nier, à la Chambre des députés, une protestation signée 

par cinquante-trois électeurs, fut adressée à la Chambre 

contre l'élection de M. Dessaigne , notaire à Paris, qui 

avait été nommé député par le collège électoral de Ven-

dôme, en remplacement de M. de Belleyme fils. Cbtte 

protestation signalait de prétendus faits de caplation, de 

corruption, d'achat de suffrages. En outre, une attestation 

séparée, relative à un fait spécial compris d'ailleurs dans 

la protestation -générale, fut signée par deux électeurs 

nommés Simon ei R nou-Ruet. M. Dessaigne porta con-

tre les deux signataires de ce certificat une plainte en dif-

famation. Le sieur Simon ayant rétracté ce qu'il avait al-

légué, il y eut désistement à son égard. 

Le Tribunal de Vendôme fut appelé à statuer sur la 

plainte, en ce qui concernait Renou-lluet. Des exceptions 

d'incompétence furent proposées par le défendeur et de-

vinrent l'objet de plaidoiries animées. 11 soutenait d'abord 

que le Tribunal n'était pas compétent en présence des 

prérogatives de la Chambre, en matière de vérifications de 

pouvoirs et des droits constitutionnels de protestation; 
subsidiairement, il disait que le Tribunal correctionnel 

était incompétent à cause du caractère public de député 

et de la nature essentiellement politique de la poursuite. 

Mais le Tribunal se déclara compétent dans un juge-

ment longuement motivé, et statuant au fond sur la plain-

te en diffamation, condamna le sieur Renou Ruet à 350 

francs d'amende et à l'affiche du jugement. 

Le sieur Renou-Ruet a fait appel de cette sentence. 

Cette affaire a attiré à Rlois un grand nombre d'électeurs 

et de curieux de l'arrondissement de Vendôme. Une foule 

compacte n'a cessé de remplir la salle d'audience pendant 
ces nouveaux débats. 

Renou-Ruet a pour avocat, comme en première instan-
ce, M* Crémieux, du Barreau de Paris. 

M. Dessaigne, présent à l'audience, est assisté par M* 
Léon Duval, du Barreau de Paris. 

M. le procureur du Roi occupe le siège du ministère 
public. 

Après le rapport fait par l'un de MM. les juges du Tri-

bunal, la parole est au défenseur de Renou-Ruet aone-
lant. n 

M" Crémieux soutient dans une chaleureuse plaidoirie les 
mêmes principes qu'il avait défendus à Vendôme : 1° incom-
pétence absolue du pouvoir judiciaire ; 2° incompétence rela-
tive du Tribunal correctionnel, fondée , d'une part sur le ca-
ractère public du député dont les protestations demandent que 
l'élection soit annulée, d'autre part, sur la nature essentielle-
ment politique du délit, s'il y a délit. Sous ce double aspect il 
a demandé le renvoi en Cour d'ass ; ses. 

Au fond, après avoir soutenu qu'il n'y avait pas délit de 
diffamation, partie du débat que nous devons nous abstenir 
de rapporter pour nous conformer a la loi, l'avocat a déclaré 
qu'il déposait plainte et dénonciation au nom de Itenou-ltuet 
sur le fait même que M. Dessaigne pour.-uit comme imputa-
tion diffamatoire : en conséquence, en vertu de Part. 25 de la 

loi du 26 mai 1819, il a demandé qu'il fût sursis au jugement 
de l'appel, jusqu'à ce qu'il eût é.é statué sur sa dénonciation. 

M. te président : L'avocat de la partie civile a la parole. 
M' Léon Duval, s'exprime ainsi i 

Messieurs, l'élection qui a conféré à M. Dessaigne l'honneur 
de siéger à la Chambre des députés a causé une gran 'e émo-
tion dans le pays. Cela est tout simple ; les deux partis qui ont 
toujours fait le plus de bruit dans le monde, ceux qui ont l'ha-
bitude des banquet--, des protestations et des charivaris, ont 
été tous deux battus dans celte épreuve. Il y a plus, ces deux 
partis réunis dans une fraternité édifiante, étaient parvenus, 
en 1845, à donner un conservateur, rt cette conquête leur a 
échappé eu «846. {1 y avait là de qupi exaspérer la coalition 

et de quoi la rendre farouche. Aussi, au lieu d'imputer leur 
défaite au souvenir qu'ils ont laissé dans le monde, la gau-
che et la droit; ont préféré l'attribuera la corruption des 
mœurs politiques, et elles ont fait une protestation. On a beau 
dire, je ne laisserai pas affirmer que les élections do Vendôme 

aient été entachées de vénalité. 
M. Dessaigne a été élu dans une loyale contrée où nul ne 

songeait à mal et où l'intrigue et la corruption étaient incon-
nues, 11 est vrai de dire que si quelque conscience pen-
chait, si quelqu'un se montrait disposé à sacrifier quelque 
chose de ses convictions politiques au culte des intérêts, c'é-
tait l'opposition qui capitulait, c'était elle qui donnait cet 
exemple de fragilité. Par exemple, en 1815, l'opposition pré-
féra M. Charles de Bèlleymè à M. Dessâigne comme plus in-
fluent, plus puissant, plus utile, plus propre à attirer sur 
l'arrondissement les faveurs du ministère. Je n'en veux pour 
preuve que ces vers sortis du notariat, et qui sentaient si bi n 
leur origine, qui furent imprimés avec honneur dans le jour-
nal de l'opposition, et qui valurent les voix de la gauche nu 
concurrent de M. Dessaigne. Si les conservateur avaient im-
primé quelque chose de semblable, il n'y aurait pas eu assez 

de murmures contre la corruption ! 
Qi e se passa-t-il après? L'honorable candidat qui faisait tête 
\i h .oDo;,..,„ „i„ „.,„ „„„„„„.„, „ „..: i.. A. .„;„,., 

uieaiJA légitimistes ; ttcomuie u lui man-

quait un appoint, d s'gna le programme de M, de Genoude. 
U faut convenir que l'honorable député qui sortit de ceite 
négociation était regrettable, car tous les partis avaient lé 
cl oit de le regretter, et je comprends la protestation qui a fait 
si grand bruit de sa déroute. 

Avec un peu plus de justice, ceux qui ont succombé clans 
l'élccion de 1846 comprendraient qu'ils ont fait eux-mêmes 
l'élec ion de M. D ssaigue, qu'ils ont mis les hoanêtes gens 
de son côté, et qu'il e liriez! est presque toujours une faute. 

Malheureusement il y a à Vendô ne, je veux dire dans les 
châteaux des environ-1 , il y a des hommes très comme il faut, 
très pieux, très honorables... mais aussi très incorrigibles, 
Ces gens là sous prétexte que la France a oublié leurs noms, 
oublient qu'ils ont fait les élections de M. de Villôle, qu'ils 
ont éé les chefs de sa police, qu'ils ont institué deux ou 
trois fois la censure, qu'ils ont soufflé l'espr t, le funeste 
esprit des ordonnances de Juillet et qu'ils en ont rédigé 
le texte. Ce sont aujourd'hui d. s fanfarons de liberté, à 
qui il faut plus d'air dans leurs poumons qu'à nous autres 
enf'ans de l'Assemblée constituante ! Ils ont décrété une pro 
testation, et ils l'ont expédiée à la Chambre des députés. Ce 
qu'elle est devenue, vous le savez. L'honorable M. de Renne-
ville, l'ancien chef du cabinet de M. d; Villè'.e, s'est subite-
ment souvenu des principes du gouvernement représentatif. 

Rapporteur de la sous-commission chargée de proposer au 
bureau une solution sur l'élection contestée, il a professé que 
le gouvernement devait s'abstenir de déteindre en quelque 
sorte sur les élections ; que les fônciionnaires publics ne de-
vaient point être inquiétés par leurs votes ; que Ls places, les  -, - r~. . —-, P"'VT,-

cordons, les faveurs, les indemnités ne pouvaient pas s échan-
ger contre des suffrages ; que les dîners d'électeurs et les cap-
tations de la table étaient des moyens proscrits par la morale 
publi pje. Enfin, M. de Renneville a dit de fort bonnes chose?... 
qu'il aurait dû dire vingt ans plutôt. Après quoi, la Chambie 
des députés a pris la protestation pour ce qu'elle valait, et 
elle a admis avec l.o ineur M. Dessaigne. 

Quand ce document est arrivé à la Chambre, déroulant ses 
longues doléances électorales et charriant ses cinquame-trois 
signatures, M. Dessaigne a fait absolument comme eût fait le 
radical le plus pur. Le genre de satisfaction qu'on goùce après 
avoir obtenu contre un diffamateur, une condamnation cor 
reclionnelle, ne le tentait pas plus qu'i n autre, car une con-
damnation qui ne dit pas : Je punis parce que le libelle a 
menti, n'a rien qui console d'une calomnie. En conséquence, 
M. Dessaigne a choisi dans la protestation un fait, a choisi 
parmi les signataires de la protestation celui qui lui reprochait 
uncrime... le crimede corruption... parce que celte sccusation 
donnr.ità M. Renou-Ruet le droit de faire sa preuve, parce qu'elle 
ouvrait au procès le cadre le plus vasie, la juridiction la plus 

\ populaire, en un mot, les franchises du jury. Il s'est trouvé 
! que M. Renou-Ruet est un tailleur, et voilà qu'on reproche 

amèrement à M. Dessaigne de s'en prendre à un pauvre hom-
me et de s'être ménagé un adversaire au-dessous de son cour-
roux. Hélas ! je le sais, c'est un tailleur qui depuis tantôt c nq 
mois est le héros d'un conflit entre le Parlement et la justice. 
Mais qu'y faire"? C'est Balzac qui l'a dit, le grand Balz;c du 
temps de Louis NUI : « Il se trouve souvent que c'est un fa-
quin qui est l'Achille ou l'Agamemnon des grandes pièces qui 
se jouent sur la terre. » 

M. Renou-Ruet n'est pas un faquin, mais c'est un tailleur, 
et qui gagnera probablement à sa célébrité l'honneur de four-
nir les livrées de tous les châteaux du voi.-inage. Eu attendant, 
je nie que ce soit un pauvre homme, car M. Odilon I! rrot, 
M. Duvergier de Ilauranne et Billault l'ont souleuu à la tri-
bune. Quand on en est là, c'est qu'on e»t un parti, ou qu'on 
pi été son nom à un parti; le cortège qu'a M. R nou-Piuet à 
cette audience, et les talons rouges que j'y vois en sont bien la 
preuve. 

Aussi nous dit-on, pour M. Renou-Ruet, tout ce qhe les 
amans les plus passionnés de la liberté, tout ce que la Gazelle 
de France a jamais prêché de mieux. On nous dit que les pro-
cès en diffamaton sont un outrage à !a discussion, un recours 
au bouireau contre les libres penseurs. Je n'accepte nullement 
ces anathèmes. Nous sommes dans le pays où on imprime en 
toutes lettres le nom de l'homme d'état qu'on accuse de refu-
ser des alimens à son père, de celui dont on dit qu'il passe sa 
vie dans l'inceste, de celui dont on conte que son frère est au 
bagne de Brest, de celui dont on signale la naissance comme 
souillée d'adultère. Je nie que ce soit là de la civilisation, et 
que l'impunité de ces assassinats soit de bon exemple. Voyez 
comme les honnêtes gens ont battu des mains lorsque l'illus-
tre maréchal Soult, lorsque M. de Broglie, lorsque Casimir 
Périer ont demandé raison des offenses dirigées contre leur 
noble vie. Il n'est pas vrai que, même dans les démocraties, 
de telles licences aient jamais été tolérées ; et quand elles l'ont 
été, ça toujours été au détriment de la dignité humaine. Dans 
la Grèce de Périclès, il y avait aussi des diffamateurs qui ré-
pandaient leurs satiies au moment où le peuple exprimait ses 
suffrages ; on les appelait des sycophantes. Les uns leur don-
naient de l'argent pour les faire taire, les autres allaient sur le 
bord de l'Eurotas couper un rameau de bois vert, et ils chù 
tiaient le sycophante. Laissez faire les diffamateurs, et à moins 
que l'honneur français ne devienne plus endurant qu'il ne 
l'est, vous verrez bientôt d'autres vengeances. 

M" Léon Duval discute ici des faits que les lois sur la presse 
nous interdisent de publier. 

M* Crémieux réplique en ces termes : 

Messieurs, je ne fatiguerai pas longtemps l'attention du Tri-
bunal ; je veux résumer, non plaider encore. 

La première question du procès est celle-ci : 

Les Tribunaux sont-ils compéttns pour prononcer en 'po-
lice correctionnelle, sous prétexte d'un délit de diffamation 

mi grave, en présence de 
certaines dispositions de la loi de 1819, mais la gravité de la 
question n'en change pas les termes. Voici mon argumentai lOp: 
Le droit do protestation est un droit inhérent à lu qualité 
d'électeur, il le tient de la loi qui l'appelle à voter : l'exercice 
de ce droit a pour objet de purifier l'électi. n, c'est-à-dire de 

L ne laisser admettre au sein de la Chambre quo des citoyens 
| dont l'élection n'a été viciée ni par la corruption, ni par les 

promesses, ni par l'intimidation, ni par les laveurs du pou-
voir. La France entière est intéressée à ce que ses députés ne 
soient pas les créatures des m nistres, le produit de la cor-
ruption électorale: La loyauté f auç lise, devrait se retrouver 
à la Chambre, si elle s'effaçaU dans "notre société tout eirière? 

Et maintenant dites-moi si le droit do protestation peut être 
régi par votre loi de diffamation ? Que dit celte loi? Deux cho 
ses également destructives du droit de protester: 1" Toute im-
putation ou allégation d'un fait, vrai ou faux, qui porte at-

teinte à l'honneur ou à la considération d'un citoyen, s'ap-
pelle diffamation, et sera puni d'emprisonnement, d'amcncle 

de dommages intérêts^" toute preuved'un Tait dillàniatoiiecs't 
interdite. Comment voulez vous que la protestation puisse sub-
sister devant ces dispositions exorbitantes de la proiect'on lé-
gislative des droits privés? La protestation a tout justement 
pour objet de signaler des faits honteux, des faits qui dénotent 
la déloyauté, l'absence de délicatesse, de morale, peut être 

même des crimes ou des délits. J 

faits: qu'ils soient vrais ou faux 

que en diffamation. Me voici en p'oîicë rorreM 
aux juges: mais les faits sont vrais... diff

(1 

e dé
"°."ce à l

a ch 

• Peu importent6
 <e 

vous aggravez votre situation de prévenu Je nUln," 
je demanda à les prouver... la loi défend U ïiiti<! : 

Et vous venez me die que cette loi 
a preuve. " 16 : ma is 

JQ 1 ^' j | . " 

ier avec le droit de protestation ! Messieurs 1>eut Se 

cuis, permettez.™ . 

^ démon* *?1 de 

1 coiici. 

Si 

Messieurs, périrai» 
vous rappeler qu on n'a p»s répondu à cette d i 1 

évidente. On me fait trois objections- onstrati0tl 

i'U loi de 1819 excepte de la poursuite le, ,• 
tribune, les rapports et toutes les nièces imprimé ,°Ursd

e 
dejachamb-e, elle n'excepte pas les protest-uionl 1 r 0rd-

pourrais repondre que, dans 1 J. 

s'étend aux protestations, que, tout au moins, les proies,, 
lions v sont comprises par analogie. Uieadem ratio, m

 id
 ' 

ius ■ la réponse serait, ce me semble, assez concluante. M,;" 
avons plus loin, la loi ne s'est pas occupée du droit de

 prol
 • 

t tîon^st-ce à dire qu'e le a voulu l'abolir? 

Si vous permettez d'attaquer le citoyen dans des proie, 
tations qui reçoivent une immense publicité vous permet 
de déchu er à la fois la vie publique et la vie privée. 

Ma réponse avait été présentée sous deux aspects. D'abord 
entre la crainte de la diffamation et la certitude de r-1--" 

a généralité 
lexcept 'ou 

'ab°Htio
n 

'«arri*. 
absolue du droit de protester, comment hésiter? 1 a 1 

tion touche un homme, un intérêt privé; le droit de 
tion se rattache aux intérêts les plus généraux les I protest*' 

à l'honneur publie, à la.pureté de la Chambre, des *-
électoraux. D'ailleurs, sida tribune est libre a 

est restée libre à la défense; et la Chambre, quand elp" 

collèg
e

, 

. elle 
P verra i

a 

*" ' e rerj-
t! ' tle k 

— ~, .p-aiiu eue vc 
calomnie, frappera d'abord de son blâme, et prononcera li 
voi au ministre de la justice, qui, alors, sur la poursuite 

partie diffamée, ainsi autorisée par la Chambre, donnera cour* 
a la loi commune. Vous avez donc garantie contre la diffama-
tion dans la publicité de la tribune, dans l'indignation de 1

4 
Chambre, dans la poursuite autorisée par elle. Mais le droit 
de protestation, dans votre système, où sera sa garantie U 
meurt, si dans sa manifestation légale, il <> 
poursuite en diffamation. 

est accueilli Par ut» 

J : n'ai pas besoin, . Oin, vous le v >yez, Messieurs, de mettre 
lutte le pouvoir judiciaire et le pouvoir réalemem ï 

lire; on 
d'argumenter e sollicitée des intérêts n„ 

entendre. Je m'arrête \oi 
tics, 

je parle à votre solli 
moyen certain de me faire „. 

priant de rappeler vous-même à vos souvenirs ce que iV ," S 

une première lois, ce que je ne veux pas reproduire er,cor
B
 ' 

u second moven d'incompétence Jel 
divisé en deux branches. Sur la première branche, ïf fà 

Le renvoi au 

l'£ 

je l'avoue, je m'appuie assez difficilement 
est-il de droit parce que le candidat 

ut qie 

J ,ur? est- , ae cirou parce que le candidat agit en homme nûblP 
Lest une question dont vous apprécierez la portée t i 

garde-des-secaux a ditron à la tribune, mais M. le nro'cim, 

général Hébert a dit oui. Franchement, Messieurs i
P
 J 

nns ê !iv. moins libéral mie l'honornW* mo ^;<,i„„. i.'-J , ue P UIS 

Ique l'honorable magistrat. J 'ai donc 
. c'est queldue clin 

lui. Voy 

pas être moins ! 

tenu la thè-e qu'il a soutenue; cest quelque chose que de me 
trouver d'accord avec lui. Voy -z si vous devez nous faire suc-
comber tous deax ; que votre sagesse prononce. Mais on n'a 
pas même répondu à la seconde, branche du moyen, et pour-
tant, comment ne pas m'accorder qu'il s'agit ici d'un délit pc-
btique. J'ai dit l'article 6 de la loi du 8 octobre 1830, posté-
rieure de onze ans à la loi de 1819, renvoie au jury tous I 
délits politiques; or qu'est-ce que le délit de dilfamatii 

serait commis dans une protestation? N'est-ce pas, saris col 
testation possible, un délit politique? Politique dans son ori 

gue, dans son but, dans ses résultats; politique de la itài 
de celui qui le commet , politique à l'égard de celui nu', 
attaque, politique à l'égard du pouvoir qui prononce IW 
son origine, le droit de protestation!, prend sa source d™ 
le droit électoral; dans son but, il a pour objet de purifier 
1 élection ; dans ses résultats, il produit une enquête ou une 
annulation de pouvoir, ou une confirmation de l'élection Celui 
qui commet le délit, c'est l'électeur comme électeur celui 
qu il attaque c'est l'élu. Comme député, le pouvoir qui pro-
nonça, c'est la Chambre. Cherchez un moment où tout ce qui 

se rattache,au droit de protestation ne soit pas absolument 
euMèrement pohnque : je vous mets au défi de me l'indiquer'. 
(Lue longue arnation succède à ceite partie de la plaidoirie!. 

Après la discussion des fins de non-recevoir, Me Crémieux 
s att te he à prouver dans une partie du débat que la loi nous 
interdit de reproduire, que Renou nJa pas diffamé M. Des-
saigne. Après quoi, l'avocat reprend en ces termes : 

Enfin, Messieurs, si la diffamation existe, en quoi consiste-

rait-elle? Dans l'allégation de ce fait (l'avocat énonce le fait 
argué de diffamation). 

,.J0US ^ itos > poursuit-il, que c'est là de ma part un délit de 
diffamation : que je ne puis pas aller devant le jury en faire 
la preuve, eh bien ! j'use à mon tour de mon droit. J'invoquo 
l'article 25 de votre loi de 1819, je dénonce à M. le procureur 
du Roi ce fait ainsi précisé, je le requiers de poursuivre et je 
demande au Tribunal de surseoir à son jugement, jusqu'à ce 
que- les poursuites aient été consommées sur ma dénonciation. 

Vous m'opposez que ma dénonciation est tardive. Tardive, 
mais le fr.it que je dénonce est un délit ou un crime ; si c'est 
un délit, j'ai trois ans pour le.dénoncer. Est-ce un crime? l'ai 
dix ans pour ce te dénonciation. 

Vous me répondez que le procureur du Roi de Blois n'est 
pas compétent, qu'il fallait me plaindre à celui deVen ê-nie. 
Vous vous trompez: tous les procureurs du Roi, sur tous les 
points du royaume, sont compéiens pour recevoir une dénon-
ciation. Ils ne la jugent pas, ils la reçoivent et la soumettent 

aux juges compétens. 

_ Après une longue suspension d'audience, et quand l 'a-

gitation a été calmée, M. le procureur du Roi a pris la 

parole. Sur la première fin de non-recevoir, il a pensé 

qu'ily avait peut-être lacune dans la loi, mais qu'en pré-

sence des seules exceptions écrilesdans la loi de 1819, u 

n'était pas possible de comprendre le droit de protesta-

tion dans les exceptions légales. Sur la seconde fin de 

non-recevoir, le ministè e public, sans s'expliquer rela-

tivement à l'article 6 de la loi du 8 octobre 1830, a pensé 

que le candidat à la députalion n'ayant pas un caractère 

public, la police correclionnelle était compétente. Au 

fond, il a repoussé la dénonciation comme tardive et 

comme faite devant un magistrat incompétent, et a con-

clu à la confirmation du jugement. 

Le Tribunal a délibéré pendant plus d'une heure uan» 

la chambre du conseil, il est ensuite rentré en séance et 

a remis la prononciation du jugement à huitaine. A 1 au-

dience du 31, après un nouveau délibéré, le Tribunal, 

sans qu'il soit besoin de s'occuper en l'état ni des moyen! 

d'incompétence, ni de la cause au fond : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 25 de la loi du 2(i 
1819, le prévenu de diffamation jreut arrêter le procès en fl^ 
nonçant les faits à la justice quand ces faits contiennent 1 1"

1
" 

puialion d'un délit ou d'un crime ; .^i 

» Attendu que Renou-Ruet a dénoncé les faits, et que c 

le cas de suiseoir au procès en diffamation jusqu'à ceque 

dénonciation ait reçu jugement ; ... . 
» Donne acte à Renou Ruet de la dénonciation r^S""e , 

ment faite par lui et déposée aux mains de M. le procureur^ 

lloi; délaisse le ministèie public à poursuivre sur oetle fr'î
Be

| 
ciation, ainsi qu'il avisera, et surseoit à jirononcor sur Iffl J 
jusqu'à ce qu'il ait statué sur la poursuite, dépens réserve* 

COIVSEÏI. B'STAÏ. 

lui 

COMITÉS . - C OMPïTEMCÏ-

Une ordonnance royale, en date du 27 décembre, 

glo ainsi les attributions des comités du Conseil 

CoUo ordonnance isl ainsi co-çue : 

Louis-Philippe, Roi des Français, etc., . . , 
Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre 

ire d'Etui au département de la justice et des cultes; . 
Vu l'article 13, §4, de la loi du 19 juillet 18*3? Kgjt 

que « une ordonnance royale, délibérée en Conseil 
déterminera, parmi les projets d'urdonnaiice qui doiy' 
délibérés dans la forme des règlemcns d'administraj' ^ 

blique, quels sont ceux qui ne seront soumis qu a \ e\
m

yée 
des comités; et qui peuvent ne pas être portés à I ass 

générale du Conseil d'Flat; » rierini"er 

Voulant pourvoir à l'exécution do cet àrtic'e, et deW at 

en même temps d'une manière générale les affaires 4" '^[i-

la plus prompte expédition des travaux de noire Co1.'-, 
tat, no doivent êtru soumises qu'à l'examen des comité»

 t 
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, c'esj 

hue 1» 

line' 
ixiiir 

\rt. 1". Ne seront point portés à l'assemblés générale de 
notre Conseil d'Etat, et nous seront immédiatement soumis 

rès
 aV

oir été délibérés dans les comités, les projets d'ordon-

nance qui ont pour objet : 
1» D'autoriser l'établissement d'églises, de succursales, de 

chapelles, d'oratoires et detous autres établissemens consacrés 

au
 culte, lorsqu'il n'y aura aucune réclamation ; 
2° D'autoriser l'acceptation des dons ou legs laits à des éta-

blissemens religieux, à des départemens, communes, hôpi-
taux hospices, et à tous autres établissemens publics, tenus 
de se pourvoir de ladite autorisation, dans le cas. seulement 
où lesdits dons ou legs n'auront donné lieu à aucune récla-
mation, et ne dépasseront pas 50,000 francs; tout projet 
d'ordonnance portant réduction ou refus d'autorisation sera 

soumis à l'assemblée générale ; 
3° D'autoriser les acquisitions, aliénations, concessions, 

échanges, baux à long terme, et l'emploi de capitaux, p<rr les 
mêmes établissemens, lorsqu'il n'y aura aucune réclamation; 

4» D'autoriser les transactions faites par lesdits établisse-
mens, lorsque les au'orités, dont l'avis doit être pris aux te.-

mei des lois ef règlemens, auront donné leur adhésion au 

par les mêmes établisse-
IV-

pr
--

e
D

i
autoriser les emprunts fa 

«,rns ciuand'le remboursement devra s'opérer à l'aide des 
venus' ordinaires et dans un délai de moins de dix années ; 
> „ =

0
r l 'ptnlilissement de nonts suspendus et de pi 6" D'autoriser l'établissement de ponts suspendus et de pas-

seretles, quand ils ne donneront lieu à aucune perception de 
péage, ni à aucune expropriation pour cause d'utilité pu-

blique; 
7" D'arrêter ou rectifier les alignemens des routes royales ou 

départementales ; d'arrêter les abgnemens, plans généraux des 
villes ou communes, les alignemens partiels,, ouvertures, élar-
gissemens, prolongemens des rues ou autres voies communa-

lorsqu'ils ne seront l'objet d'aucune réclamation, et ne les, 

don neront lieu à aucune expropriation pour cause d'utilité 

publique ; 
8° De créer ou de supprimer des Caisses d'épargne, ou de 

modifier leurs statuts ; 
0

a
 De créer ou de supprimer des foires, ou d'en changer les 

époques ; 
10° D'autoriser l'établissement ou dérégler l'usage d'usines 

sur des cours d'eau; 
11° D'autoriser des lavoirs achevai ou à bras; 
12° De liquider les pensions de retraite des " 

des services c vils, sur les fonds de 
retenue, et les pensions de réforme et pensions de retraite des 
mi'itaires de nos armées de terre et de mer ; 

13° De statuer sur toutes autres questions, qui ne sont point 
soumises en ce moment à la délibération de l'assemblée géné-

rale du Conseil d'Etat. 
Art. 2. Les projets de décision, d'arrêtés, et les questions 

spéciales sur lesquels nos ministres jugeront convenable de 
consulter les comités du Conseil d'Etat, ne seront porté* à 
l'assemblé ■ générale qu'autant que nosdits ministres l'auront 

ainsi déterminé. 
Art. 3. Les affaires comprises dans l'ariic'e premier seront 

portées à l'assemblée générale, lorsque, en raison de leur im-
portance ou de la gravité des que-lions, nos ministres, soit 
d'office, soit sur la proposition du comité, en auront prononcé 
le renvoi à l'examen du Conseil d'Etat. 

fonctionnaires 
'Etat ou sur les fonds de 

CHRONIQUE 

PARIS , 2 JANVIER. 

— Au commencement de l'audience de la 1™ chambre 

de la Cour royale, M. l'avocat-général Nouguier a pré-

senté à l'entérinement des lettres- patentes où figure un 

nom illustre dont le souvenir sera longtemps cher au bar-

reau de Paris. 

Ces lettres-patentes, datées du 4 décembre 1846, con-

fèrent le titre héréditaire de baron à M. Antoine-Louis 

Neyrou de Saint-Julien, gendre de M. Philippe Dupin, 

ancien député de la Nièvre et de l'Yonne, et membre du 

conseil privé du Roi. Elles sont motivées sur les services 

rendus à l'Etat et au Roi par le célèbre avocat. 

— La Cour, qui avait procédé jeudi dernier, à huis clos, 

à l'installation des nouveauux membres nommés dans 

son sein, a reçu le serment de plusieurs magistrats nom-

més par l'ordonnance du 22 décembre 1846, dans l'ordre 
suivant : 

M. Lepelletier d'Aulnay, vice-président du Tribunal de 

première instance de Paris-, M. Page de Maisonfort, juge 

au même Tribunal; MM. Amelot et Lafauloite, substituts 

du procureur du Roi au même Tribunal; M. Rougeron, 

juge au Tribunal de première instance de Versailles; M. 

Rarbuat-Duplessis, juge d'instruction au Tribunal de pre-

mière instance de Meaux. 

M. le premier président a dû demander à chacun des 

récipiendaires ses prénoms, qui ne se trouvaient pas sur 

l'ordonnance de nomination, et il a recommandé à M. le 

greffier d'insérer ces prénoms dans les arrêts de presta-

tion de serment. C'est une recommandation que nous 

transmettons nous-mêmes à la chancellerie. ■ 

A l'audience solennelle, indiquée au 9 janvier pour les 

conclusions de M. l'avocat-général Nouguier dans la cau-

se d'affranchissement plaidée le 26 décembre, est indi-

quée l'affaire de M. le prince d'Eckmuhl contre M. le comte 

Coutard, à fin de cessation des fonctions de ce dernier 

comme son conseil judiciaire, nommé par un précédent 

arrêt. 

— MM. Lepelletier-d'Aulnay, Page de Maisonfort , 

Amelot, Lafaulotte, nommés vice-président, juge et sub-

stitut du Tribunal de première instance de la Seine, par 

ordonnance du 22 décembre dernier, ont été installés 

aujourd'hui à l'ouverture de l'audience de la première 

chambre du Tribunal civil, présidée par M. Barbou. 

M. l'avocat du Roi Mongis, en requérant l'installation 
de ces magistrats, a dit : 

« C'est avec une vive satisfaction que nous accomplis-

sons cette formalité. Les magistrats que vous allez ad-

mettre, vous sont connus. Par- la distinction autant que 

par l'ancienneté de leurs services, ils ont su se faire 

presque un droit d'un avancement qui toujours cepen-

dant doit être considéré par vous comme une faveur. » 

— Le procès suscité à ce petit homme, couleur de pain 

de munition, lui donne plus d'un embarras; le premier 

qu'il éprouve est de dire son nom. Est-il Jean Doucet, 

ou Jean Doulcet, ou Jean Dourcet? Il ne sait. La raison 

qu'il donne de son ignorauce est qu'il est né pendant la 

terreur, ce qui lui a fait perdre la mémoire. 

Quand on lui demande son état, le même doute vient 

le saisir; il est un peu journalier, un peu chiffonnier, un 

peu terrassier, un peu gardien de bateaux; il en est de 

même de sou domicile; tantôt à la cave, tantôt au gre-

nier, tantôt entre les deux, plus souvent nulle pari; ce 

qu'il sait le moins, c'est son adresse. Il est prévenu de 
vols d'instrumens de musique. 

M. le président : 0:i a trouvé chez vous plusieurs ins-

trumens de musique, une eiarinette sans son bec et 

une seule timballe. Vous n'avez pu justifier de la posses-

sion légitime de ces objets qui ont été reconnus avoir été 

volés à des musiciens d'un régiment de ligne. 

Le prévenu : A-t-on trouvé le bec de la clarinette? 

M. leprésident : Je vous ai dit que non. 

Le prévenu .- Preuve que je l'ai trouvée. Faudrait être 

bien simple si on se mettait voleur de clarinette de ne 
pas prendre le bec. 

M. leprésident: Avez -vous trouvé aussi la timballe ? 

Le prévenu : Rien sûr, puisqu'il y en a qu'une; on trou-

ve une timballe, mais on en vole deux. 

M. leprésident: En supposant que vous ayez trouvé 

ces objets, vous saviez bien qu'ils appartenaient à la mu-

sique d'un régiment, vous deviez les reporter. 

Le prévenu : Oa ne ferait que ça; j'en trouve souvent 

des musiques. Autrefois je les reportais une par une, à 

mesure que je les trouvais, mais ça me faisait perdre trop 

de temps. Alors je me suis fait de règle d'attendre que 

j'en aie trouvé trois pour les reporter. 

Un musicien : Il y avait-il longtemps à attendre ? 

Le prévenu, se retournant: L'affaire d'une semaine ou 
deux. 

M. le président, au musicien : 1Ç tes-vous l'un des mu-

siciens auquel il a manqué un instrument ou une partie 
de son instrument. 

Le musicien : Je suis la clarinette, Monsieur le prési-

dent, voilà mon bec. 

M. leprésident : Et vous êtes bien sûr de n'avoir pas 

perdu votre instrumet.t. 

Le musicien : Plus que sûr; nous étions au C.hamp-

de-Mars; pendant un repos, nous avons mis, comme îiouà 

faisons toujours, nos instrumens ensemble; au coup de 

tambour, il nous a manqué une clarinette et une tim-
balle. 

Le timballier fait la même déclaration, et Jean Doucet, 

Doulcet ou Dourcet peut enfiu se flatter d'être assuré de 
son domicile pendant six mois. 

— Aux termes d'un jugement rendu par le Tribunal 

de simple police, en date du 6 novembre dernier, le sieur 

Fottizon, marchand de vins en gros à Bercy, rue Grange-

aux-Merciers, a été condamné à 10 francs d'ameade, à 

raison de la saisie de plusieurs lûts de vin falsifié qui 

avait été pratiquée dans un magasin lui appartenant, à Pa-

ris, rue du Petit-Musc, 14. L'effusion du vin saisi avait 

de plus été ordonnée sur la voie publique à l'entrepôt. 

M Fottizon a interjeté appel de ce jugement devant le 

Tribunal de police correctionnelle, qui, en l'absence de 

l'appelant qui ne s'est pas présenté pour soutenir son 

appel, a confirmé purement et simplement dans toute sa 
teueur le précédent jugement. 

— Le Tribunal de police correctionnelle avait à s'oc 

cuper d'une de ces déplorables attaques nocturnes dont 

les barrières sont assez ordinairement le thf'âtre et qui 

amène sur le banc des prévenus, les nommés Dumont, 

Bersette et la femme Lecomte qui leur a servi de com-
plice. 

Un artiste musicien victime de cet odieux guet-apens 
dépose en ces termes : 

Le 16 novembre dernier, vers onze heures et demie 

sortant de faire de la musique chez un de mes amis, je 

me disposais à rentrer dans Paris en passant par la bar-

rière Rochechouart : à quelques pas du chemin de ronde, 

je me vis accosté par la femme Lecomte qui cherche à 

lier conversation avec moi : je l'engage à me laisser tran-

quille et à passer son chemin. Sur-le-champ cette femme 

m'applique un vigoureux soufflet, et se sauve à toutes 

jambes dans la direction d'un mauvais cabaret de sus-

pecte apparence : elle criait à tue tête : A la garde! au 
secours ! à l'assassin l 

Revenu de mon étourdissement, et indigné d'avoir 

été l'objet d'un pareil outrage, j'eus l'imprudence de pour-

suivre cette femme que je voulais arrêter et conduire au 

poste ; mais je n'avais pas fait quelques enjambées que 

Dumont, sortant de derrière un arbre de l'avenue, se 

précipita sur moi, et, se posant en protecteur delà femme 

Lecomte, il m'intercepta le passage et débuta par m'al-
longer un coup de poing qui me fit chanceler. 

Comme je cherchais pourtant à me mettre en défense, 

intervint Bersette qui, se joignant à son acolyte, me ren-

versa, me terrassa, et tous les deux sans doute m'auraient 

fait un fort mauvais parti, si des passans n'étaient venus 
m'arrather de leurs mains. 

(
 Les ta>is prévenus protestent de leur innocence, ce qui 

n'empêche pas le Tribunal de les condamner, Dumont et 

B rsette, chacun à quatre ans de prison, et la femme Le-
comte à six mois de la même peine. 

donner une idée nette de la physionomie du pays considéré 
sous sea différens aspects, physiques et moraux; faire l'inven-
taire des productions dont il est doté par la nature, par le 
commerce et par l'industrie, et des élémens de richesse qu'il 
possède pour la paix et pour la guerre ; étudier dans sa litté-
rature et dans ses beaux-arts la tendance de son esprit, les 
causes les plus tfficace3 de son influence; comparer le présent 
au passé; décrire enfin le mécanisme de ces institutions fortes 
que l'Europe nous envie, et qui font une partie notable deno-
tre puissance. 

Ce cadre est immense, et cependant il fallait le remplir, 
pour oflrir une oeuvre véritablement nouvelle à tous ceux qui 
veulent étudier et connaître la France. C'est ce qu'ont parfai-
tement compris les auteurs de PATIIIA . Il n'y a pas de branche 
des connaissances humaines qui ne figure dans ce livre, con-
sidérée au point de vue spécial de son application à la France. 
Territoire, population, indusirie, commerce, administration, 
forces militaires et maritimes, législation, religion, histoire, 
littérature, beaux arts, ils passent tout en revue. 

En es qui intéresse particulièrement les lecteurs de la Ga-
zelle des Tribunaux, nous avons remarqué une esquisse vi-
goureusement tracée de la législation française. Dans un es-
pace restreint, elle fait lessortir les caractères essentiels de 
notre droit civil, criminel et administratif, et réunit les ré-
sultats principaux de la statistique judiciaire en matière ci-
vile et criminelle. 

Nous ne saurions donner ici qu'une idée bien incomplète 
de ce livre, dont le succès nous semble assuré. 

distinction toute particulière de leur part, les magasins de 
M. Besse et C% rue de Choiseul, 17, qui renferment la plus re-
marquable collection de bronzes d'art qui existe à Paris. Ils 
trouveront dans cette maison les œuvres complètes de Barye, 
auteur du lion des Tuileries, dont elle a le dépôt unique et 
que cet éminent artiste vient de mettre à la portée de tout le 
monde en faisant une fort} réduction sur les prix. C'est aussi 
dans les vastes et belles galeries artistiques de M. Besse et C', 
que l'habile M. Barye a déposé son dernier ouvrage destiné à 
M. le duc de Montpensier, Angélique et MéJor emportés par 
l'hypogriffe, groupe magnifique et d un travail fiai. On re-
marque encore chez M. Besse- et C', deux statuettes nouvelles; 
d'un des premiers sculpteurs de notre époque, le célèbre Du-
re;, l'heureux auteur des Danseurs napolitains, la Comédie et 
la Tragédie. 

Les magasins de M. Besse et C' sont toujours ornés par les 
œuvres de MM. Foyatier, Jean Feuchère, Pradier, David, Klag-
mann, Triquety, etc., etc., par un choix des plus beaux sur-
moulés de l'antique et de la renaissance. Bas-Reliefs de Clo-
dion. 

— L'assurance contre le recrutement de MM BOEIILER (d'Al-
sace), 0, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et la plus solvabla 
de ce genre. 

mar-

i 

ÉTRANGER. 

— ESPAGNE (Cordoue), 25 décembre. — Don Miguel 

Mediamarca, docteur en jurisprudence, a été assassiné 

dans sa propre maison, entre neuf et dix heures du soir. 

M. Candalya, juge de l'arrondissement, et M. Gallegos, 

procureur fiscal, ont déployé la plus grande activité pour 

découvrir les auteurs de ce crime, dont les motifs sont 

également inconnus. On doute beaucoup du succès des 

recherches de la justice, lorsque l'on réfléchit que depuis 

plusieurs années ce pays a été le théâtre d'assassinats 

commis par vengeance ou par suite de dissentimens po-
litiques, et qui sont demeurés impunis. 

PAfRlA. — La France ancienne et moderne, morale elmalè-
rielle, ou Collection encyclopédique et statistique de tous les 
laits relati/s a l'Histoire physique et intellectuelle de la 
Irance et de ses colonies. — Paris. J.-J. Dubochet, Le Che-

éditeurs, rue Richelieu, 00. valier et C* 

A om un livre dont la publication était depuis longtemps 

attendue, et qui, par son titre, par le sujet dont il traite, par 
la richesse des matières qu'il renferme, par la perfection de 
l'exécution typographique, nous paraît digne d'exciter à un 
haut degré la curiosité publique en France et à l'étranger 

En effet, pour sortir de la ligne ordinaire, un ouvrage sur 
la 1 rance doit satisfaire a une foule de conditions différentes • 

— M. Cuthbert nous prie d'insérer l'article suivant : 

Des véritables causes de l'étal de souffrance de la fabrique du 
clu'rfe cachemire français. 

On a cherché à rejeter sur 'les maisons de nouveautés en 
général, et sur celle du Grand-Colbert en particulier, le ma-
laise qui depuis quelques années a existé dans les fabriques 
de châles cachemire français. 

Un rapport de MM. Legentil et Bosquillon , membres du 
jury central de 1839, dont nous donnons l'extrait ci-dessous, 
établit qu'à cette époque l'on fabriquait des châles carrés à 
220 fr., et des longs à 300 fr., sous la dénomination de cache-
mire pur. 

Le cours de 300 fr. pour les châles longs, porte à croire 
qu'ils contenaient, comme aujourd'hui, un mélange toléré par 
le filateur, par les fabricans et par les membres du jury. 

» Dans le but patriotique d'illustrer l'Exposition nationale 
de 1844, les huit ou dix fabricans de châles cachemire avaient 
créé à grands frais des patrons nouveaux d'une rare perfec-
tion. Cette fabrication supérieure tut des résultats positifs, 
dans ce sens qu'elle justifia la réputation de ses auteurs, et 
leur valut de nobles et légitimes récompenses ; mais sous le 
point de vue commercial, il est notoire qu'elle succomba tout 
d'abord devant l'importation trop multipliée et à trop bon mar-
ché des châ'es de l'Inde, car à taux égal, et même à un prix 
plus élevé, on préférera toujours un cachemire véritable à une 
imitation. 

» Une autre circonstance est venue compliquer la question 
et hâter la chute des cachemires français : nous voulons par-
ler de l'invasion subite d'une branche d'industrie qui, sous les 
noms de mantelets, burnous, crispins, visites et autres arti-
cles gracieux, acquit un développement si rapide, et dont la 
vogue immense faillit détrôner le cachemire, car, dans Paris 
seulement, plusieurs centaines de mille ont été vendus depuis 
10 traces jusqu'à 300 francs et plus. Que l'on ne recherche 
pas ailleurs les causes de l'indifférence momentanée pour le; 
châles cachemire français. 

» Dans cet état de choses, le propriétaire d'une maison déjà 
connue par les soins qu'il a constamment apportés à salis 
faire sa nombreuse clientèle, et fidèle à ton sysième à bon mi 
ché, conçut l'idée de tirer le cachemire de l'abandon où 
languissait. 

» Ce négociant visita tous les fabricans. Chez les uns il ne 
trouva que des châles verts et bleus en forte quantité et du 
même dessin ; chez les autres que des noirs et des blancs. Tous 
étaient d'une qualité irréprochable, et avaient cours sur la 
place à des prix très élevés. Les patrons sur lesquels ils avaient 
été confectionnés, avaient reçu la sanction du public, tant pour 
la richesse des dessins que pour le fini du travail, mais sur-
tout parce qu'ils traduisaient le type oriental, qui ne vieilli 
jamais. 

» Cependant, comme il était aussi impossible aux fabricans 
de les vendre ce qu'ils valaient intrinsèquement, qu'au mar-
chand d'exposer des masses de châles de même couleur et de 
même patron, ce qui eût rendu son assortiment incomplet, le 
visiteur fit plusieurs propositions qui furent agréées. 

» Il fit former chez les divers fabricans des lots contenant 
des châles carrés du plus haut prix et d'autres d'une moindre 
valeur, de sorte qu'avec une moyenne de 100 à 150 francs, 
sut constituer, pour ses magasins, une véritable mosaïque at 
trayante par son luxe et sa variété, si bien qu'il se trouve en 
mesure d'étaler en montre les moins beaux à 90 ft\, d'autres 
à 120 fr., et ceux d'une qualité supérieure à 150 et 180 francs 
Le même mode d'acquisition fut appliqué aux châ'es longs 
au lieu d'acheter chez chaque fabricant un ou deux châlts de 
4 à 500 francs, il traita pour des 15 à 20,000 francs à la fois 
à des conditions tellement modérées, qu'il a pu les mettre en 
vente à 250 et 300 francs. De plus, pour faciliter les transac-
tions, il acheta dans plusieurs maisons des châles à dessins et 
à coloris nouveaux depuis 180 jusqu'à 650 francs, de sorte 
queces marchés, en apparence onéreux pour le vendeur, étaient 
au fond très avantageux à la fabrique entière. 

» C'est ainsi qu'une seule maison, sans autre secours que 
sa volonté et l'idée qu'elle a eue de partager avec le public les 
bénéfices d'une vaste opération, se trouve en mesure de pou-
voir présenter en toute sécurité aux consommateurs des cache-
mires français carrés et longs de tous dessins et de toutes nuan-
ces, des principales fabriques de France, à des prix, on peut 
le dire, vraiment exceptionnels. » 

Extrait du rapport du jury central sur l'Exposition des 
produits de l'industrie française en 1839, volume I", page 
137. 

« La fabrique de Paris exploite trois sortes de châles, g< 
et imitation de cachemire : 

» Le cachemire pur, dont la chaîne et toutes les matières 
tissées et lancées sont en duvet de cachemire. La majeure par-
tie présente une dimension de 180 à 195 centimètres carrés. 
Les prix varient de 220 à 500 francs; le nombre des couleurs 
employées est rarement au-dessous de huit; il est ordinaire-
ment de dix à onze, et s'élève quelquefois jusqu'à quatorze et 
quinze. 

» On fait aussi des ch 
quelques années, c' 
carré n'était que 

ainsi le veut la mode, au moins pour le moment. Le châle 
long doit avoir de 150 à 100 centimètres de largeur, sur 300 
à 380 centimètres de longueur. Le prix s'en établit entre 300 
et 700 francs. Ce n'est que par une exception rare que ce der-
nier prix est dépassé; il flotte généralement entre 300 et 500 
francs. » 

— Bal de la Picarde, rue Saint-Denis, 
les dimanche, lundi et jeudi. 

97. Soirées dansantes 

SPECTACLES DU .1 JANVIER. 

O PÉRA. — Guilllaume Tell, Betty. 

FRANÇAIS. — Hamlet, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — 

VAODEVILLÎ;. — La Planète à Paris, Capitaine de Voleurs. 
VARIÉTÉS. — Les Enfans de troupe, Gentil Bernard. 
GVMNASIÎ. — L'Article 213, la Protégée, un Mari fidèle. 
PALAIS-ROVAL. — La Poudre de coton. 

PORTE-SAIST-MARTÎN. — Marie ou l'Inondation. 
GAITÉ. — La Chasse aux Millions. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUE —Henri IV, Tableaux et Poses plastiques, Chemin de 1er. 
COMTE. — Riquet, le Vieux Garçon, Fanfan Mignonet. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-BOUDIN , Palais-Royal. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris. 

TERRAINS PROPRES A BATIR 
Parir -

Etude de M' DK 
_ BÉSAZÉ, avoué i 

rue Louis-le-lîrand, 7. — Vente en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de la Seine, au Palais de-Justice à Paris, une heure de rele-
vée, le samedi 9 janvier 1847, en deux lots qui ne pourront être réunis, 

De Terrains propres à bâtir et constructions, su i Paris, rue des Ber-
nardins, I , faisant suite à l'hôtel Nesmond, lequel forme l'angto du quai 
de la Tournclle et de ladite rue des Bernardins. 

t« 1 t. — Il a une largeur de face sur la rue de 10 mètres (i0 centi-
mètres; contenance totale, 310 mètres 1 centimètre, dont en jardin 249 
mètres 07 centimètres, et en hàlimens 60 mètres 3i centimètres. 

Mise à prix : 16,000 francs. 
2" lot. — Il a également une largeur de 10 mètres (iO centimètres sur 

la rue des Bsrnardins ; sa contenance totale est de 3 1 5 mètres 21 centi-
mètres, dont 57 mètres 8 centimètres en bâtimens, et le surplus en 

18,000 francs. 

jardin. 

Mise à prix: 
S'adresser, pour les renseignemens : 

1» à M' de Benazé, avoué poursuivant, à Paris, rne Louis-le-Grand, 
7, dépositaire d'une copie du cahier des charges; 

2* à M" Guidou, avoué présent à la vente, rue Neuve-des-Petit.j-
Champs, 62 ; 

3° àM° Wasselin-Desibsses, notaire h Paris, rue d'Arcole, 19. 
Et sur les lieux, au concierge de l'hôtel Nesmond. (5279) 

..ON 

CBAHBEZS ET ETUDES DE NOTAIRStS. 

7 ACTIONS DU SIÈCLE iVS^f^- H 
par le ministère de M« hwnuz^vlik^nvĵ ^rl^v * 
de 7 Actions du journal le Siècle. ' °'

aires à 1 ans
» 

Mise à prix: 1,950 francs. 
(5289) 

AVIS DIVERS. 

PAQUEBOTS DU HAVRE A NEW-YORK. 
DÉPARTS DU HAVRE. 

16 janvier, 16 mai, 16 sept. 
16 février, 10 iuin. -If, ont 

NAVIRES 

Baltimore. 
Ulica. 

St-Nicholas. 
Onéïda. 

S'adr. à M. T 

genre 

— Aujourd'hui que 
>nt répandus 1 

devoir signale 

nui que l'admiration et le goût de la sculpture 
sont répandus dans les diverses classes de la société, on omit 

10 francs par an pour Paris. — 12 francs pour les Départemens 

Bureaux: 13, rue Montliolon. 

12 MORCEAUX DE MUSIQUE 
12 Gravures de Modes, 6 Tapisseries 

coloriées par SAJOU. 

300 dess. de broderies 
Morale, Histoire, Sciences, Littérature, Beaux-

des Patrons, des feuilles de Broderies, Tapisseries, etc. — Envoyer ur 

société, on croit 
r aux amateurs, comme ayant des droits à une 

CAPITAINES. 

Johnson. 
Pierce. 

J.-B. Pell. 
C. J. Funck. 

VWSTORROW fils, Faub.-Poissonnièi 
Pans ; à MM. BONNAEFÉ et C-, QUESXEL frè ,4s et

 C
"?au Havre! 

ier, 10 juin, lOoct. 
10 mars, 16 juillet, 10 nov 
16 avril, 16 août, 16 déc 

BACCALMIRF.AT ^
urs

f

trimes

D

tr
.
i
,f> ™e de la Monnaie, JJi&UWUiAUniiAl. 13, et rue Baillet, 1, près du Pont-

Neuf, sous a direction de M. LESPINASSE . Traité à forfait, Sa-
ble après réception. Pension pour quelques élèves de choix! 

PRESSE 
Couronne, Ofr 

,000 COPES, tirage in-folio : Pot, 50 
fr. ; de Tellière, 60 fr. -

Coquille, 80 lr. ; Raisin, 100 fr. - avec accès 

V0YAGE à 10 f
"
 IU8

™"' ̂  

A TOUTES LES DAMES. M»" TILMAN vient d'inventer 

PAGE , à l'aide de-l7q-ueTlê-iT7obê 

crotte sans le secours des mains. Rue de Ménars, 2, au l" 
:1e h 

MME iOiPfpn A LA COQUETTE , pass.Saumon, 13-15. Cett 

ï, l„ 3i&.~n, Se
 «commande par le choix, le goù ........ .j^. [,oi iceiioix, IC gOUt 

et la modération du prix de ses MODES, bonnets, coiffures, eic. 

CHAPEAUX-VELOURS PURE SOIE, 
4 A îin En poullde soie etgros d'Alrique, 12 et 15trancs. 
ZU 114. ■" Maison AIMÉE HENRI, 18, rueBasse-du-Rempart. 

«Lninn 23, faubourg Montmartre, Maison spéciale 
UÂDLUII . chapeaux castors de 10 à 25 fr. Feutre DO 

vrée, 16, tout ce qui se fait de mieux comme qualité 

pari 

ponr 
pour li-

PASSAGE DELOPÊRA. ï ter, 
contre la transpiration et de bo. 
à 17 francs. 

i goût. 

ma-
chapeaux garantis 

Chapeaux mécaniques 

JOLIES ÉTRENNES. 
- • ——— 

Journal parafant le£d<Rémois. _ Vabonnemen, part du 25 octobre. 
. ____ "

urcH,,3t
 • *», rue itaosuiiolora, 

MAGASIN DES DEMOISELLE 
La première et la seconde année sont en vente. — Chaque année se vend 10 fr. pour Paris- 12 fr noiirlpwl' ^BB" HIV «^^■^HBSISS991B3BÉ9 

\-Ai ts, akeans et Coutumes, Economie domestique, Voyages, Poésies, Bolaniaue. In lutin» Uwrf.nlm n, ..... .
 men9

: — L'abonnement h la troisième année nart du K
 n

M«h«. «KA 

PAPETERIE 

MAROQUINERIE 

ÉRÉNISTERIE 

OBJETS DE GOUT 

ET DE FANTAISIE. 

ÉTRENNES 1847. 
Nouveautés françaises et étrangères, 

GHAULIN 
Rue St-Honoré, SIS, au coin de la rue Richelieu 

i domestique, Voyages, Poésies, Botanique, fnlutln», Récréations 
al sur la poste un un bon à vue sur Paris, à l'ordre de il"" la Directrice, 13, 

p-xs PATRONS 
Dessins et Ouvrages à l'aiguille, 

au Crochet et au Filet. 

Kéhus illustrés. 

PAPETIER DU ROI, £ REINE ncL FAMILLE ROYALE, 

PAPETERIE 

MARCQUINE8IE 

ÉBXNISTERIE 

OBJETS DE GOUT 

ET DE FANTAISIE 

ition 

TRAITÉ 

ÊOH 1 BAT 

MARIAI 
OU DU RÉGIME DES BIENS ENTIiE ÉPOUX 

» en Droit, ^of.secu,. de Uroll curll à rAc»dé
iM

ie«le«enè
T

e-

lrois volumes in -8°. — Prix : 21 francs 

Chez J. CHERBULIEZ, libraire, 6, place de l'Oratoire, et ch.
 z

 JOUBERT 

LIBRAIRE
 UE

 LA COUR DE CASSATION , 14, rue des Grès, à Par
 s

 ' 
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Prix fixe. rrix fixe. 

TAPIS 
ET 

LITERIE 
COUCHERS "COMPLETS. LITS EN FER. 

If©Y K_ K\\E, rue UTeuve-des-F'etiis-CIsaiMps, «S. 
Tapis de Turquie «v$ de Sinyrrae. — Tapis d'Alger, g ft-areca le mètre carré. 

RUE COQ-HÉRON, 5, r^s^^ir 
SAMIQUË et si'iliiTUEUSE, connue avantageusement depuis si 

longtemps, fortifie les gencives, raffermit les dents, les entrelient 

blanches et saines, arrête les douleurs et donne à l'haleine une 

odeur suave. 

EAU I BOTOT 
î BIS, RIR Vit 

PUES IA GALERIE COLBERT. 
2 BIS, îip. wwmi 

PRES LE PERRON DU PALAIS-ROYAL, 

HOCOLATERIE ROYALE 
M. VIDOIMK , SEUL ifmtmâ m ROI ET DES PRIÉES DEPUIS n ANS. 

Ctls « c&Iat de i fr. 5M a « fr. le demi lui,— The* de 3 fr à 16 fr ïe deaiti kil.—Chocolats 

ssé — nu ■ . — ffârwaul «ss«»riiniei»t d 'ohjet* s 'ElivurseN du plu» ti tuvroii fgoiat en car-, 

t«j«iiaae*i éli»fsan». Hassiers ornés, etc.; Papillotes, Bonbons assortis, Marrons, Oranges 
et fruits g3««és à la vasisÈie et autres. 

Suivant délibération des actionnaires composant la «oeuSW, formé, 
sous la raison Charles Gosselin et C-, pour la publication de 1 ENÇYÇLO 

PED1E NOUVELLE, réunis en assemblée générale extraordinaire le 24 

d1Td*mi«ion offerte par M. Charles Gosselin, gérant a été accepté., 
et M. Charles FURNE a été élu, à l'unanimité, gérant de lad te, sar .été, 
fonction qu'il a acceptée. Par suite, la raison sociale sera dorénavant 

CU
Le

R
s^e sociafa été transféré au domicile de M. Fume, rue Saint-

André-des-Arls, 55, à l'aris. 
DESPOBTES, 

Ayant pouvoir. 

RHUMES 
Depuis longtemps l'usa** d. la PATE el du SHtOI' de NA E est populaire 

en Fran:e el a l'étranger ; le réputation donl iU jouissent est fondée sur leur 
ruus»KTK EFFICACITÉ et sur les approbatioas des professeurs de la Faculté de 
médecine, qui leur ont reconnu une SUPÉRIORITÉ manifeste sur tous les auiros 

pectoraux. ENTREPOT, rue Richelieu, 26, a l'aris. 

(ECMK ) AICIEHNI SOCIÉTÉ ( FONDÉE EN ig
38 

BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE 
W£ fiEliVE SilKT-ilCIjSTIS, 7, 

PRÈS LA BOURSE, 

VINS 
ROUGES n BLANCS 

RENDUS A DOMICILE. 

En bouteilles, à 45, 50, 60 et 75 centime 
, En pièces, à 135, 150, 175 et 2 1 5 francs 

VINS FINS, de 1 fr. à 5 fr. la bout., et 275 à 1,200 fr. ht 

ORDINAIRES 

Pièce. 

ENTBEPBXSE SPECIALE 

OING 
POUR TOUS LES JOURNAUX 

DE PARIS, DES DÉPARTEMENS ET DE L'ETRANGER. 
S'adresser à M. NORBERT ESTZBAL, Fermier dan-
nonce» «le divers journaux, rue i\Teure-Jrlvienne,*%3, h Paris, 

™ CHEVEUX GRIS 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu alors, tout eu qui a xislé n'a été qu'im-

partait. L'EAU DE eERSE est la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE, 
les cheveux, Moustaches et Favoris, en toute nuance. Elle leur donne une 
teinte solide, de la souplesse et un brillant naturel. — Flacon : s et 10 fr. — 
(Envoi, afi'r. lime DUSSE R, rue du Coq-Saint-llonoré, 13, au l !r , TEINT les 
CHEVEUX CHEZ ELLE et à DOMICILE. 

"«ireVOIES URINAIRES 
p siinr Mil A R E C anemts de Catarrhe de vessie, Rétention d'u-
IrUlUb des InALAuLO rine, Pertes sémmales,QraYclle ,Impuissiiace, 
Par «. iïXllV-1» u V I V 1 1:11, Médeein de la Faculté de Paris, etc. elc. 
1 vol. in-t,jig., 1 fr. i0, franco 9fr. chez i 'AuTiUR, RUE RICHELIEU, iibis. 

Consultations de 9 U. à midi et de 2 à o. Traitement par correspondance. 
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Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Boctetr CH. ALBERT, 

Hédtiin i* Im ruaU de ttrit, mettre «• .WMA, M^Uraul» *« 
Ufaema, frejumme de uidteèm et de IstealeM, kemeri de 

e> mddmlUei et reeempemeee metieaeUi. .M-, ete. 

"~ïnjeard'ani peut regarder 
mai téMlo le pnbltaa « « 
traUaatBt atnpU, la«U«, 
août HuvoBa la dit* aana •uf*-
ratloi, bifaulibl* «Btta tonua 
lu maladiM neritea, quelque 
aaet«»a en UTéWriM tu'aUe» 
•oieat. 

La trtlteawat dm D« iunr 
eat pan diapamdieu, facile i 
auirra «m werrt ea aa royafa 
at aana aucun dOangemant : 11 
s'emploie ITH un <gal anaeèa 
dana toutes lea aaiaena at daaa 
tons les climats. 

Les (osriaou ■eabreueee st 
authentiquas obteauss à l'aida 
de ee traitement sur uns foule da 
maladies abandonnée» comme In-
curables, sont des prsnrtt non 
équivoques d* aa supériorité In-
contestable anr tons les moyens 
employés jusqu'à oe jour. 

Avant eette découverte, on 
avait i désirer un remède qui agit 
également sur toutes lea consti-
tutions , qui fût sûr daaa ses 
effets , exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercuriellea, 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

BAZAR PROVENÇAL " 
// tit, boulevart de la Madeleine , 104. rue a., n 

fondé par M. AÏHÈ», de Marscifle ** 

ORANGE CONFITE 
Entière avec la citai r. 

Les latins nommaient ee fruit frais Pomma d'Or, MALUM AURKIIM at i 
uétlnissaient ainsi : d'or le matin , d'argent a midi , et de plomb le soir ■' m,-
étant confit, il devient diamant en tout temps, lorsqu'à» mois de mai cé E 
fruit a acquis sur l'arbre sa pleine maturité , et que son jus s'est chanté II 
sirop; alors, par l'art du confiseur, il prend mie autre conformation, son M 

ievient un nectar. Ce roi des fruits est appelé a faire cette année les délices u 
la société, qui devra le quariner aussi de Heine des Ktrennes, et pour ne r»! 
l'offrir dans sa nudité absolue, un panier très gracieux, en bois sculpté, sorti», 
des mains des montagnards suisse», tul sert d'enveloppe; mais ce qu'on trouv,,„ 
da plus étonnant, ee sera le prix du contenu et du contenant , fixé a 5 r

r 
Auant eu la pensée d'associer au bénéfice de ce gracieux cadeau le, 

victimes des inondations de la Loire, chaque acheteur, sans s'en dou 
ter, participera à cette amure d» charité, dont le produit sera versé 
entre les mains de notre euré. 

Ce n'est pas tout : plusieurs millier» de corbeilles et paniers suisses , en bois 
sculpté, nous 6ont arrivés pour faire diversion il la monotonie des cornets et 
boites en carton , tons sont garnis et bien assortis en fruits confits , mûris M 

sucrés par la vertu du beau soleil radieux du midi, et dont nous trouvons garantir 
l'origine, allant nous-mêmes chez nos compatriotes les choisir sur les lieux

 a
» 

aaoniciil des récoltes ; Il sufflt de les avoir goûtés pour ne plus les confondra 
avec les fruits fades et acqueux récollés dans le Nord.—A s fr. su o. le i/s xii 
Biène les abricots. Nougat de Marseille, calissons d'Aix, gelée d'azerolcs' 
réglisse a la violette, etc.—C'est toujours là qu on doit s'approvisionner d'htil» 
.l'Ait vinaigre de vin, eau de fleur d'oranger, vins lins et liqueurs de France 
et de l'étranger, et vin de Noé , peur être surs de las «voir dans leur pureté. 

Le 25 novembre dernier, le dépôt 

DES ÏII DU CHATEAU HAÏT-BRI 
A été transféré rue dis Petites-Écuries, 38 bis, au domicile du propriétaire 

M. J.-E. Larrieu ayant élé informé que des vins étrangers à su propriété 

Prévient 
avaient été vendus sous la dénomination de CHATEAU Ilaut-Ilrioo 

de nouveau les consommateur» que 1 ■ seul dépôt des vins de sa propriété! 
établi à son domicile de la rue des Petites-Ecuries, S8 b's, et que les bouclm 

de ses bouteilles portent son nom et sont en outre revêtues u'une capsule « 
plomb sur laquelle ligure la même marque. 

Le dépôt d.s vins en pièces est chex MM. J. Fonade et C«, porl de Berrv ot 

Un dépôt des vins du CHATEAU HAUT-B1UON est établi à Rouen ei,.' 
M. Marins Gillet, et au Havre chez MM. Ch. Saglio el (.■ . 

LES CAPSULES HMÀN 
nouveaux ou invétérés. 3 lr.. — 

au copalm, guérissent en 
q uel q u es jou rs les écou tenions 

• R. J.-J. Rousseau, 21. 

^oeiéaem e<tntgiiera*iu.Iert. 

Elude de M" Emmanuel LOYER, huissier, rue 
Si-Martin, 112 

Suivant acte sous signatures privées en 
date à Paris, du 19 décembre 1 8-16, enregistré 
le 21 du même mois, fol. 24 r. c. i, par Le 
febvre, qui a rtçu 5 fr. 50 cent.; 

Il a été dit que suivant acte sous signatu-
res privées en date à Paris, du 19 août 1834, 
enregistré, déposé au greffe du Tribunal de 
commercede la Seine, le 22 août 1834, et pu-
blié conformément a la loi, une société en 
nom collectif avait été formée entre M Jac-
ques-Louis TUVÉE, négociant en soieries, 
demeurant à Paris, rue de Choiseul, 1 3; et M. 
Alexis PIOLLOT, aussi négociant en soieries, 
demeuraut à Paris, rue de Richelieu, 95; 
pour faire le commerce de rubans et étoffes 
de soie ; 

Que eette société avait été contractée pour 
oaize années à partir du i" août 1834, pour 
Unir le i" août 1845, sous la raison TUVÉE 
Cl C«; 

Que depuis l'expiration de ladite société, 
les a-socies oni continué leurs opérations de 

commerce ; 
Que par l'acte présentement extrait, ils ont 

iielare d'abord approuver et ratifier toutes 
les opérations de commerce qu'ils avaient 
Lûtes depuis le 31 juillet 1845, et ont proro-
gé l'existence de ladite société pour cinq an 
liées à compter du i'*r août 1845 ; 

Que cette prorogation ou nouvelle société 
a été formée aux mêmes clauses et conditions 
que celles arrêtées par l'acte constitutif de ta-
dite société du 19 août 1834, lesquelles conli 
Hueraient de les régir jusqu'à l'expiration de 
iadiie prorogation. 

Pour exttait: L OYER . (6978) 

Aux ternes du même acte, lesdits MM. 
acques-Emile Poucet et Antoine Poncet oni 

formé entra eux, sous la même raisou so-
ciale J. PONCET frères, une société en nom 
collectif, dont la durée sera de dix années 
qui commenceront au l« r janvier 1847, et fi-
niront le 31 décembre 1856. Cette société au-
ra pour but comme l'ancienne, la fahrica 
tion et vente des parapluies et leurs acces-
oires. Son siège sera à Paris et à Lyon. La 

signature sociale appartiendra à chacun iav 
associés, mais les engagemens n'obligeront li. 
société qu'autant qu'ils auront rapport aus 
affaires d'icelle. Dans le cas ou pendant deux 

nnées consécutives l'inventaire de la société 
présenterait des pertes, les deux associés au-
ront respectivement la faculté de demander 
' » dissolution de la société. Le déeès de l'un 
des associés dissoudra de plein droit la so-
ciété. La mise de fonds de M. Jacques-Emih 
Poncet sera de SO.roo francs, et celle de M. 
Antoine Poncet de 40,000 francs. 

J. POKCET frères. (6981) 

Par acte sous seing privé du 19 décembre 
184<>, enregistré le même jour ; M. Antoine 
MIZEIW, mécanicien, domicilié rue Riche-
lieu, no, à Paris, a formé pour vingt ans 
une société en commandite de un million, di 
*isé en quatre mille -uetions au porteur de 
;»50 francs, payables par dixième; pour l'ex-
jploiiaLon de ses procédés pour la construc-
tion de motuirs à pondre, appliquée à la 
vigalion, chemins de 1er et usines. M. Mize-
ryest gérant, La raison sociale est A. M1ZE 
UY et C

E
. La société Sst conslituée par le pla 

cément de deux cent cinquante actions effec-
tué le 19 décembre, et Unira te 19 décembre 
3 806. Le siège est place de la Bourse, 8. 
Comptoir central des actions. 

A. MlZEItv. (6979) 

D'un acte fait sous seings privés le 21 dé 
cembre 1846, entre M. Jean-François CAIL. 
manufacturier, demeurant à Paris, quai de 
Billy, 38 ; 

M. Adolphe LEBAUDY, banquier, demeu-
rant à Paris, rue et hôtel Laffitte, stipulant, 
le premier comme associé-gérant, et le se-
cond comme associé commanditaire de la 
ciélé constituée par acte passé devant M' 
Triboulet, notaire à Passy, en date du 14 no 
vembre 1846, sous la raison Ch. DEROStVE el 
CAÏL, et ayant pour objetla continuation des 
opérations de la société qui existait préeé 
déminent entre feu M. Charles Derosne et M 
Cail ; 

Et un nouveau commanditaire dénommé 
aufitacte; 

Il appert, 

rjue le capital de la société qui doit com-
mencer le janvier 1847, sous la raison 
Ch. DEROSNE et C A IL , et durer entre M 
Cail et M. Lebâudy, jusqu'au I er janvier 
1862,-lequel capital a été lixé à 4 ,ooo,ooode 
francs, à fournir : 3 ,000,000 par M. Cail, et 
1,000,000 à titre de commandite, par M. Le-
bâudy, sera porté, pendant la période du 1er 

Janvier 1847 au 30 juin 184S, à 5 ,900,000 de 
francs. 

Ce supplément do capital de 1,000,000 sera 
immédiatement versé par le nouveau com-
manditaire, pour être retiré par lui le 3o 
juin 1848, époque à laquelle la société expi-
rera à son égard, pour continuer entre H. 
Cail et M. Lebaudy, dans leurs susdites qua-
lités', avee leur capital de 4,000,000 et jus-
qu'au 1 er janvier 1862. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture ci-dessus : 

f. CAIL . (0980) 

essais auxquels on va se livrer n'étant pas 
avantageux à la société, cette dernière sera 
tissouie de plein droit à l'expiration desdits 

six mois. 
Pour pouvoirs d'insertion. LECERE . (6985) 

D'un acte sous seings privés, fait double i 
Paris le 28 décembre 1846, enregistré le <.» 
du même mois par Léger, qui a n çu 5 francs 
,0 centimes. Il appert que M. Jean Jacques-
Philippe DROME, joaillier, demeurant a.Pa-
ris, rue de Chabannais, 5, d'une part, ei M. 
Pierre-Emile BERtvAttD. joaillier, demeurant 
à l'aris, rue Saint-Domintqne-Saint Germain 
U5, cité Saint-Chailes, d'autre part, ont for 
mé entre eux une société en nom colleolii 
pour l'exploitation d'une fabrique de joaille-
rie sise à Paris, rue de Valois, Palais-Royal 
2, pour dix années qui eommenceront le î^' 
janvi-r îsn pour finir le i" janvier 1857. Li 
raisou et la signature socialts s-ront : BER-
NARD et DROME. Les deux associés auront 
la signature sociale. Le siège social est éta 
bli à l'aris, rue de Valois, Palais-Royal, 2. 

Pour extrait. i, «982j 

Étude de M= SCHAY'E, agréé, rue du Fau-
- bourg-Montmartre. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou 
ble à Paris, le 31 décembre 1846, enregistré 
entre : 

i» M Eugène-ViclorPRENPAIN, négociant 
demeurant à Paris, rue des Juifs, 13; 

i° M. Marie-Adolphe MORF.L, négociant 
demeurant à Paris, rue des Juifs, 21, 

A été extrait ce qui suit : 

La société formée entre les parties pour 
l'exploitation du commerce de drogueries 
pour teinture et produits chimiques, sous la 
raison sociale : E. PRENPAIN el A. MOREI. 
suivant acte du 26 avril 1839, enregistré et 
publié, est et demeure dissoute à partir du 
31 décembre 1840. 

M. Morel, reprenant seul la suite des af 
faires de ladite maison, sera seul liquitlaleu 
avec tous les pouvoirs que la loi et les usages 
commerciauxjaccordent en pareille circons-
tance. 

Pour extrait. SCHATÉ . (6983) 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris, du 20 décembre îsifi, enregistré 
Paris le 31 du même mois, f» 56, recto c. 6 
par Léger, qui a reçu 5 francs 50 cent. 

Il appert que la société de fait qui existait 
depuis le mois d'août 1839, entre M. Félix 
BAUCHE, demeurant à Paris, rue Ménilmon 
tant, 23, et M. Jean-Edouard LEFEUX, de-
meurant à Paris, rue Saint-André-Popincourt, 
6, pour l'exploitation d'une entreprise de 
monumens funèbres, et donl le siège est à 
Paris, rue Saint-André-Popincourt, 6, 

Est et demeure dissoute à partir dudit jou 
20 décembre 1846, 

Et que M. Lefeur. es! charge de la liquida 
lion. 

Pour extrait : BAKCHÏ J«. 

Pour extrait : LEFEUX . (6984) 

D'un acte sous signature privée, en date du 
22 décembre 1846, enregistré le 26 décembre 
1846, il i'ppert : 

La société existant sous la raison sociale 
F. et A. BEUDIN et C«, arrivant à son terme 
le 31 décembre 1846, est renouvelée sous la 
même raison sociale, enlre : 

M. J.-F. BEUDIS, demeurant à Paris, place 
Itoyale, 20 ; 

M. A. BEUDIN, demeurant à Paris, rue de 
Provence, 13 ; 

Et les commanditaires dénommés audit 
acte. 

La société constituée pour cinq ans, à par-
tir du i" janvier 1847, unira le 31 décembre 
1851. 

MM J.-F. Beudin et A. Beudin ont chacun 
séparément la signature sociale. (6986) 

S1ILLOCHAU, pour l'exploitation d'un fonds 
de commercé de charbons, sis à ta chaussée 
du Maine, 34, est et demeure dissoute a par-
tir de ce jour. 

M. Prêtres est chargé de la liquidation, qui 
se fera au siège de la société, chaussée du 
Maine, 34. 

Pour extrait conforme. 
P RÊTRES . Adolphe M IELOCHAU. 

Suivant acte sous seing privé, fait triple 
i Paris le 24 décembre 1 846, portant la men-
tion suivante .- « Enregistré à Viucennes le 
24 décembre 1846, folio 36, verso 37, reelo 
verso 38, recto, ver.-o 39, recto, reçu 5 francs 
pour l'acte de société, 2 francs pour pou-
voir, el 70 centimes pour décime, signé Che-
vallier; 

M. Jacques-Hector PILLAS, propriétaire, 
dîmeurant à Paris, place des Salpêtres, 4; 

M. Georges-Victor BOUTAREL, rentier, de 
reurantà Paris, quai d'Orléans, 12; 

Et M. Louis MONTAUDON, rentier, demeu-
rant à Paris, rue des Lions-Saint-Paul, 16; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif, ayant pour objet l'achat et la re-
vente de volaille, gibier, beurre, œufs, fruits, 
légumes, et autres denrées alimentaires; 

1" La raison sociale est : PILLAS et C«. 
2» Le siège de la société est à Paris, rue 

itambuteau, 26; 
3» La durée de la société est de neuf an-

nées, qui ont commencé le i« juillet 1846, 
et sauf les cas de dissolution anticipée pré-
vus aux articles 14, 17 et 19 dudit acte; 

4» L'entreprise prend la dénomination d'-
association de propriétaires ruraux, pour la 
vente à Paris des beurres de fermes, œufs, 
volailles et autres d'. nrées alimentaires; 

5° M Pillas est spécialement ehargé de la 
caisse et de la comptabilité, et il fait toutes 
les receltes et dépenses; 

6° Il ne peut être fait aueun emprunt, pour 
quelque cause et sous quelque forme que ce 
soil: 

7° Aucun bail ou location, au profit de la 
société, n'est obligatoire pour elle qu'autant 
que deux des associés y ont concouru; il en 
est de même pour toute résiliation ou ces-
sion de bail, congé, location ou sous»Ioca-
lion, de la part de la société; 

8° Aucune acquisition ou revente d'im-
meuble n'est valable que si elle est faite par 
les trois associés; 

9° Pour tout marché ou traité dont le prix 
excéderait, savoir : 3,000 francs s'il s'agit 
d'achat de denrées, «t 500 francs s'il s'agit 
d'autre chose, le concours de deux des as-
seciés est nécessaire; 

10° Pour le choix, le renvoi et le rempla 
cernent des agens et employés, et pour la 
fixation de leurs appointemens, remises et 
salaires, it faut également le concours de 
deux des associés; 

il" Pour publier ledit acte de société, tous 
pouvoirs nécessaires ont été donnés i M. de 
Sainle-l'oy, propriélaire, demeurant à Paris, 
quai des Célestins, 20. 

SAINTE-FOY . (6987) 

Suivant acte passé devant M« Turquet et 
son collègue, notaires à Paris, le 21 décem-
bre 1846, enregistré; 

M. Bernard PILLORE, ingénieur civil, de-
meurant à Paris, rue de Grenelle-Sainl-Ger-
main, 40; 

A fait l'apportet l'abandon : 
A la société des Nouveaux-Ponls-Réunis, 

fondée par acte passé devant M* Hailig, no-
taire, prédécesseur de M* Turquet, le 7 mai 
1845; 

Ce qui a été aecepté par M. Charles BAVARD 
DE LA V1NGTRIE, ingénieur civil demeurant 
a Par s, rue St-Guillaume, 29; comme l'un 
des gérans de ladite société, et comme ayant 
la signature sociale et jiouvant agir seul; 

De tous les droits, sans aucune exception 
ni réserve, qui appartenaient à M. Pillore 
à la concession du péage à percevoir sur le 
pont de la Croix-Sl-Oueh-sur-l'Oise, arron-
dissement de Compiégne (Oise , ainsi que du 
bureau de pereeption établi sur ce pont, le 
tout avec jouissance à partir du !«' septem-
bre 1846. 

La concession a eu lieu pour quarante 
cinq années, à partir du 15 juin ,846. 

Cet apport a élé fait par M. Pillore, con-
formément aux conditions de l'arlicle 12 des 
slaluls de la société des Nouveaux-Ponts-Réu 
nis, et comme représentation de cet apport 
il lui a été remis cinquante-sept actions de 
1,000 francs chacune, remboursables au pair 
portant le numéro 214 à 270 inclusivement. 

M. Charles Bayard de la Vingtiie s'est obli-
gé et a obligé ses cogérans tous solidaire-
ment entre eux, à l'exécution de toutes les 
clauses et condilions des statuts de la société 
des Nouveaux-Ponts-Réunis, en ce qu'elles 
pouvaient eoncerner ledit apport. 

Pour extrait : 

Signé Te ROUET . (6990) 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 20 décembre 1846, enregistré à Paris le 28 
du même mois, f-1 20, verso c. 5, 

il appert : 

Que le sieur Théodore-Denis NAVECII, mé-
canicien, demeurant à Paris, rue Saint-Jac-
ques, 320, 

El la sieur Louis LECF.RF, blanchisseur, 
demeurant à Chàlenay, département de la 
Seine, 

Ont formé une société en nom collectif, 
sous la raison sociale LECERF et NAVECH, 
jiour l'exploitation de deux brevets d'inven-
ticn pour deux nouveaux systèmes de ser-
ruretle. 

Que la signature sociale appartient à M. Le-
rerl, quiaconséquemment seul le droit d'en-
gager la société. 

Que l'apport social de M Naveeh consiste 

D'un acte sous se'ng privé fait double à 
Lyon, le 21 décembre 1816, portant la men-
lion suivant') : 

Enregistré à Lyon, le 22 décembre 1846, 
fol. 45 v°, c. 8 et 9, reçu 10 francs, dont 5 sur 
la dissolution et 5 sur ia nouvelle sociélé, dé-
cime t franc. Signé ; Guiilot ; 

Il résulte que la sociélé de fait existante ■ dans les brevets d'invention susdésignés. 
entre: M. Jacques-Emilo PONCET, négo- ; Que celui du sieur Lecerf consiste dans une 
Ciant, demeurant à Lyon, rue de l'Arbre- i somme de mille francs, qui a été versée. 
Sec, 36, d'une part; et M. Antoine l'ONCET, ! Que la (Jurée de la sociélé esllixée àquinze 
négocianl, demeurant à Paris, rue Poisson- 1 années, à compter du 20 décembre 1 s 46. 
nière, 21. d'autre part ; pour la fabrication et; Que M. Lecerf se conserve le droit de de-
la veine des parapluies et leurs accessoires, ■ mander la dissolution delà société, après deux 
laquelld société, sous la raison sociale J. inventaires successifs faits de six mois en six 
PONCET frères, avait son siège à Lyon et à mois, constatant que les pertes de la sociélé 
Paris, demeurera dissoulo à partir du 30 de- s élèvent aux deu< tiers de l'apport social du-
eembro 1846, pour sa liquidation avoir lieu 1 dit sieur Lecerf. 

en commun, dans l'inltiél réciproque des Qu'il est aussi stipulé que dans les six mois 
deux associés. qui suivront la formation de la société, les 

Élude de M
S LEC0CQ, huissier, rue Neuve-

Saint-Euslache, 32. 

Suivant acte sous signatures privées, en 
date du 28 décembre 1846, enregistré le 30 
du même mois; 

Il appert que la sociélé existante entre 
Mme Virginie M A Y , épouse séparée de corps 
et de biens de M. Auguste-Désiré VINCENT, 
légalement autorisée à faire le commerce, 
et M. Cuarles MIC11ELEZ, dont le siège est 
établi à l'aris au 'domicile des associés, rue 
Sainl-Fiacre, 3, sous la raison femme VIN-
CENT et Charles MICIIELEZ, a élé dissoute à 
partir du 1 er janvier 184T. et que Mme Vin-
cent est seule chargée de faire la liquidation. 

Pour extrait. (6988) 

Suivant acte passé devant M* Turquet et 
son cofégue, notaires à Paris, le 2t décembre 
1846, enregistré, 

M. Bernard PILLORE, ingénieur eivil, de 
meuranl à Paris, rue de Crênelje-Saint-Cer 
main, 40, 

A fait l'apport et l'abandon : 
A la société de» Nouveaux Ponts Réunis, 

fondée par acte passé devant M« Hailig, no-
taire, prédécesseur de M« Turquet, le 7 mai 
1845 ; 

Ce qui a été accepté par M Charlei BAYARD 
DE LA VIXGTRIE, ingénieur civil, demeurant 
à Paris, rue Saint-Guillaume, 29, comme l'un 
des gérans de ladite société, et comme ayant 
la signature sociale et pouvant agir seul, 

De tous les droits, sans aucune exception 
ni réserve, qui appartiennent a M. Pillore, à 
la concession du péage à percevoir sur le 
pont de Coudes sur l'Allier, département du 
Puy-de-Dôme, ainsi que du bureau de per-
ceptiqn établi sur ce pont, le tout aveo jouji 
sance à partir du 1" septembre 1846. 

La concession a eu lieu pour vingt-huit ans 
onze mois, i partir du l» r avril 1846. 

Cet apport a élé fait par M. Pillors, confor-
mément aux conditions de l'article 12 des sta 
tuls de la sociélé des Nouveaux-Ponts-P.éu-
nis, et comme représentation de cet apport , 
il lui a élé remis 53 actions de 1,000 trancs, 

'chacune remboursable: au pair, portant le 
' n* 277 à 329 inclusivement. 

M. Charles Bayard de laVingtrie s'est obli-
gé et a obligé ses cogérans, tous solidaire-
ment enlre eux, à l'exécution de toutes les 
clauses et conditions des statuts de la société 
des Nouveaux-Ponts-Réunis, en ce au'ejles 
pouvaient concerner ledit apport. 

Pour extrait : TURQUET . (6S91) 

Réunis, et, comme représentation de cet ap-
port, il lui a été remis six actions de 1,100 
taancs chacune, remboursables au pair, por-
tant le numéro 271 i 276 inclusivement. 

M. Charles Bayard de la Vingtrie s'est 
obligé et a obligé ses cogérans, tous soli-
dairement entre eux à l'exécution de toutes 
les clauses et conditions des statuts de la so-
ciété des Nouveaux-Ponts-Réunis , en ce 
qu'elles pouvaient concerner ledit apport. 

Pour extrait. TURQUET , (6992) 

Tribunal de commerce. 

D'un acte spus signatures privées, en date 
du 28 décembre 1846, enregistré à Paris le 
même jour, folio 18, verso, cases 6 et 7, par 
le receveur, qui a reçu 5 fr. 50 c; 

Fait double entre : 
M. Sérj;>hin-Augustin- Joseph PRETRES, 

néaocianl, demeurant à la chaussée du Mai-
ne, 42, commune do Vaugirard, d'une part; 

El M. Marie-Adolphe MILLOCHAU, négo-
ciant, demeurant à la chaussée du Maine, 42, 
d'autre part; 

Apoert ce qui suit : 
La société en nom collectif formée entre 

les susnommés, suivant acte passé devant 
M" Lebaudy, nolaire à Paris, le 2 avril 1846, 
enregislré et publié, conformément i la loi, 
sous la raison sociale PRETRES et Adolphe 

Suivant acte passé devant M> Turquet et 
son collègue, notaires à Paris, le 21 décera 
bre 1846, 

M Bernard PILLORE, ingénieur civil, de-
meurant à Paris, rue de Grenelle-Saint-Ger-
main, 40, 

A fait l'apport et l'abandan : 
A la société des Nouveaux-Ponts-lUiunis, 

fondée par acl» passé devant M« llailig, no 
taire, prédécesseur de M* Turquet, le 7 mai 
1845; 

Ce qui a été accepté par M. Charles BAYARD 
DE LA VINGTRIE, ingénieur civil, demeurant 
à l'aris, rue Saint-Guillaume, 29, comme l'un 
des gérans de ladite sqciété, et comme ayant 
la signature sociale et pouvant agir seul, 

De tous fes droits, sans aucune exception 
ni réserve, qui appartenaient i M Pillore, à 
la concession du péage à percevoir sur le 
pont de Goudargues sur la Céze, département 
du Vard, ainsi que du bureau de perception 
établi sur ce pont, le tout avec jouissance à 
partir du i" septembre 1846. 

La concession a eu lieu pour vingt années, 
à parlir du 4 février 1840. 

Cet apport a été fa il par M Pillore, confor-
mément aux conditions de l'article 12 des 
statuts de la société des Nouveaux-Ponts 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 31 DÉCEMBRE 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur S1MONET pire (Jean), ent. de 
travaux publics, rue des Charbonniers-St-
Antoine, u, nomme M. George jeune juge-
commissaire, et M. Baltarel, rue de Bondy, 7, 
syndic provisoire (N" 6682 du gr ); 

Du sieur DACOSTA (Mardochée), ml de 
rubans, bout. 'des Italiens, 19, nomme M 
Deniére lils juge-commissaire, et M. Hellel 
rue Paradis Poissonnière, 56, syndic provi-
soire (N" 6683 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU ainé (François), tour 
neur en cuivre, rue de Touraine, 6, nomme 
M. George jeune juge-commissaire, et M 
Baudouin, rue d'Argenleuil, 3S, syndic pro 
visoire (N- 6684 du gr.); 

Du sieur ROMAGNESI fils (Réné-Joseph\ 
sculpteur - ornemaniste , rue Lafayette, 27 
nomme M. Le Roy juge-commissaire, et M 
Maguier, rue Taitbout, 14, syndic provisoire 
(N» «685 dugr.); 

Du sieur ROULET (Alexandre), fab. de cou -
leurs, rue Bourgtibourg, 16, nomme M. De-
niére lils juge commissaire, el M. Blet, rue 
des Bons-Enfans, 32, syndic provisoire IN" 
6686 dugr,); 

Du sieur MILLOCHAU (Julien), md de bo,„, 
charbon, vins et eaux-de-vie, à choisy-Ie-
Roi, nomme M. Le Roy juge-cemmissaire, el 
M. Sergent, rue des Filles-St-Thomas, 17, 
syndic provisoire (N" 6687 du gr.); 

Du sieur JACOWSKI Serf), rab, de dents 
et râteliers, rue de la Bourse, 1, nomme M. 
Denière fils juge-commissaire, et M. Bau-
douin, rue d'Argenleuil, 36, syndic provisoi 
re(N»6688 du gr.); 

Du sieur LENFANT (Louis), commiss. de 
roulage et md de vins en gros, à La Chapelle. 
Grande-Rue, 23, nomme m. Grimoult juge-
commissaire, et M Geoffroy, rue d'Argen-
leuil, 41, syudic provisoire 6689 du gr.); 

Da sieur DUVAL (Jean -Baptiste Emma-
nuel), passementier, rue St-Jacques, 342 
nomme M. Le Roy jugs-commisiaire, et M' 

Lecomte, rue de la Michodière, 5, syndic pro 
visoire (N° 6690 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées dt 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LUSTIGUY (Jean), tailleur, rue 
St- Honoré, 180, le s janvier 4 i heure ( N 

6S63 du gr,); v" 

De dame RONDEL, limonadière, cité Ber-
gère, 3, le 8 janvier à 1 heure (N° 6666 du 

Br.)i 

Du sieur HUARD (Etienne-Toussaint) inm 
en taille douce, rue Coquenard, 8, le g' ;,{," 
vier à 2 heures (N" 6667 du gr.); J 

Des sieurs FAURE et ROGER (Alexandre et 
Louis), fab. de pianos, rue Richelieu tio ï.\ 
du sieur Roger personnellernent, le' s ia'n 
vier à 10 heures (N° 0662 du gr.); ' 

Du sieur VIAL (Amable), nég. en vins i 
Bercy, le 8 janvier à 12 heures (N« 5

98I
 a,, 

«r.); 

Du sieur JEAN (François), fab. de poterie 
d'étain, faub. St-Anloine, 1, le 8 janvier i ï 
heures (N- 6661 dugr.); *

3 

Du sieur DUCRË (qbarles) anp. née. .„ 
SOIR , rue de Courly, 6,1e » jahvier i 10 heu 
res"(N« 6645 du gr.);

 eu
" 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de «UII-

veaux syndics, 

NOTA . Les Uers-pnrteurs d'effets ou en ' 
dossemens de ces faillites n'étant pas connus 
sont priés de remettre au grené leqrs adres ' 
ses, afin d'être convoqués pour les uiemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur 1IUET (Nicolas 1, malire d'équipe? 
i La Villelle, le 8 janvier à 3 heurês (N» ««îâ 
du gr.); 

Du sieur GUÉPIN (Félix-François) cou-
vreur, aux Thèmes, le 8 janvier a i« heures 
(S" 6397 du gr.).; 

Du sieur LIZERAY 'Louis-Napoléon), fab 
de cartonnage, à La Villelle, le 8 janvier à 1 
heure (N» 6539 du gr.); 

Du sieur SENN (Jean-Henri), md de pelle-
teries, rue Quincampoix, 8, le 8 janvier a 1 
heure (N"6528 du gr.); 

Du sieur BILLIET aîné f Jean-Louis-Char-
les), serrurier, rue Montholon, 7, le «janvier 
à 10 heures (N° 6155 du gr.); 

Du sieur PARIS Jean-Marie-Amédée), fab. 
d'appareilsà gaz, faub. Montmartre, 10, le 8 
janvier à 10 heures (N- 6583 du gr. ; 

Du sieur PROUTHEAU (Modeste-Zéphir), 
épicier, faub. St-Denis, 173 bis, le t janvier 
à 10 heures (N» 6584 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge- commissaire , aux vérification el 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent pièalablenicn 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARCADIER (Jacques),' anc. md 
de vins, rue beurriére, 3, le 8 janvier à 3 
heures (N- 6258 du gr,); 

Du sieur FAUVEAU lils, menuisier, à Vau-
girard, le 8 janvier i 3 heures (N° 5870 du 
Sr.,; 

Du sieur SECARD (Charles-François), md 
de meubles, rue de Cléry, 85, le 8 janvier à 
3 heures (N" 4774 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten 
dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la ges/ion que sur Vutilité du main-

tien ou du remplacement des syndics , 

N OTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus 

■REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TIIOISNIER DESPLACES, librai-
re, rue de l'Abbaye, 14, le 7 janvier a 11 
heures (N" 561 4 dugr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

te concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DEBLED (Auguste-Nicolas 1 , maî-
tre maçon, rue des Martyrs, 10, enlre les 
mains de M. Defoix, rue St-Lazare, 70, syn-
dic de la faillite (N« 6651 du gr.); 

Du sieur CHAMBELLAN (Henri), fab. de la-
ps à métiers, à St-Denis, entre les mains de 
M. Huet, rue Cadet, i, syndic de U faillite (N» 
6638 du gr.); v 

Du sieur BUFFET (Sulpice), md de nou-
veautés et layetier, i St-Denis, entre les mains 
de M Huet, rue Cadet, 1, syndie de la faillite 
(N'6631 du gr.. ; 

Pour, en conformité de l'article 4
9

3 de la 

leidu a8 mai i838, être procédé à la vérifi. 

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DUCLAUX (Josepti-Gen-
t)eri), nnécaniçien, quai Jemmapes, 19,0, sont 
myrtes a se rendre, le 8 janvier i 12 heures 
«u palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
i l'article 537 de la loi du 28 mai 1S3S, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
es syndics, le débattre, le clore et l'arsèS» 

leur donner décharge de leurs fonctions et 
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a faillite du sieur PAGET (Claude-Charles) 
tailleur, rue Saint-Louvre, 127, sout invités 
a se rendre le 8 janvier a 1 heure Irès p é-
ç se au palais dq Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537. de la loi du 28 mai 838 

eqtendre le conque définitif qui sera rendu' 
parles syndics, le débattre, le cloie el l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs fonc-

.m?r̂ !!?."
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 ''«cusabililé du |at ;u («• 5110 du gr.); 

Veuve et succession Bacotiel, limonadière 

MIUI .- Pommier, bollier- cordonnier cône 
Colombier, ferrailleur, synd. — Srlimiu 
tailleur, id. Angtlvi, eue. charbon-
nier, clôt. — Veuve Peliljean, lab. de cli-
quettes, id. — Gonnel, tailleur, id — Four-
nel, grainelier, id. — Uuchet, maréchal-
ferrant, id. — Gagin, fab. de toiles ciréej 
id. 

jDée»>« vt lïsifsi «E»,&«»i!n», 

Du 31 décembre. 

M. Brunei, 79 ans, rue Miromesnil, 25 -
Mme veuve Traveaux, 60 ans, rue Tliirouj 
9. — M Gros, 41 ans, rue da Charlres-du-
Roule, 7. — M. Monelrier, 35 ans, allée des 
Veuves, 58. — Mme Laroche, 52 ans, boul. 
Montmartre, 23.—Mme veuve Calais, 79 ans, 
rue Ste-Anne, 50. — Mme veuve llevral 7» 
ans, cité Nozier, 8. — M. v.'hite, 82 ans, rue 
de la Michodière, 4.- M. Jouets, 56 ans, rue 
desPetits-llôt?ls, 4. - M . liranger, 72 ans, 
me Trainée.5. — Mme veuve Loignon, 85 
ans, rue de Cléry, 17. — Mme Théodore, SS 

ans, rue des Orfèvres, 13.— M.Cuifeerl, 1» 
ans, rue du llouloi, 2. — Mme Galler, 42 ans, 
rue des Mauvaises-Paroles, 14. Mme Ca-
loin, 48 ans, rue St-Sanveur, ».— M. lieville, 
cilédu Wauxhall, t.— Mme Seydelaire, 54 
ans, passage du Delta, 3. — H. Prallon, 6« 
ans, rue des Arcis, 9. — M. Co tret, 69 ans, 
rue Si-Martin, 208. — Mme Leroux, 50 ans, 
rue Bourg-l'Abbé, 52. — M. Bry, 49 ans, rue 
des Mauvais Garçons, 4. — Mme Jossome, 55 
ans, rue de Reuilly, 78. — M. Tuilier, 35 ans, 
cloître Notre Dame. — Mme Senel, 63 ans, 
rue de la Cerisaie, 7,— Mme Gucrar, 59 ans, 
rue de l'Université, 201. — M. Logeroil, 73 
ans, rue de Varennes, 27. — Mme Valmont, 
63 ans, rue dé Grenille-Sl-Germain, 181.— 
Mme de Lannery, rue de ta Planehe, 3.—Mlle 
Petit de Villeneuve, 18 ans, place St-André-
des-Arls, 30.— M. Uigê, 52 ans, rue Mada-
me, 49. — M. Bonniot, 56 ans, rue St-Jao-
ques, 301. — M. Chorantier, 71 ans, quai de 
la Touri ste, 4t. — M. Daltemagne, 32 ans, 
rue Si-Jacques, 211. 

ISourBe «Su i Janvier. 

AU COMPTANT, 

Enregistré à Paris, le 

F. 

itecu un franc dix oanti<ine«î 

Janvier 1847. 

ASSEMBLÉES DU 4 JANVIER 1847. 

«EUE HEURES : Brie, eut. de peintures, rem 
a huitaine. — Matié, ■ m. de maçonnerie 
çonc. - Warée, a

w
. (ibraire, vérif. -J 

L-espeaiu, carrossier, synd.-Renouf, mer-
cier, clôt. — Letel ier, limonadier, id. — 
Salomon, commiss. en ganterie, id. — Du-
nay, anc. crémier, id 

mvr MEURES , TUseron, md de bois, id. 

Cinq oio, j du 22 mars. , 111 S». 
Quatre l |2 0(0, j, du 22 m — -> 
Quatre 0(0, j. du 22 mars 10S —■ 
Trois 0|0, j. du 22 décembre. ... 80 M 
Trois 0|0(emprunt 1844) — — 
Actions de la Banque . . 3400 — 
Rente delà ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire — — 
Caisse A. Gouin, e". 1000 f. . . . . — — 
Caisse Ganneron, c. looo f. . . . . 118» — 
4 Canaux avec primes ....... — 
Mines de la Grsnd'Combe — "~ 
Lin Maberly — "~ 
Zinc Vieille-Montagne 
R. deNaples.j. do janvier. .... ■» 
— Récépissés Rothschild. ..... •» 

FOXDS ETRANGERS, 

Cinq oio de l'Etat romain. - . i„o 3|1 
Espagne, dette active-,

 i
 . ' , 

Dette diff. ancieiyu# , ' ' — — 
Dette passiyo. — — 
Trois »,„ 1845 ■ 

Bfa#qW.Smprunt 'i83l'. '. , '. '. '. -, -

~ — 1840 
^ — 1842 102 — 
— Trois 010 

_ — Banque (1835) — " 
Deux et demi hollandais ' 
Emprunt portugais 5 ojo — " 

— — 3O|0 
— d'Haïti. 1 

Emprunt du Piémont 1192 W 
Lois d'Autriche 4oS — 

Cinq 0|0 aulrichien — " 

CHEMINS DE FEE. 

DESIGNATIONS. 

Saint-Germain .... 
Versailles, rive droite 
_ — , rive gauche 
Paris a Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havro . . . 

Marseille i Avignon. . , 
Strasbourg à Baie . . 
Orléans à Vierzou. . . . 
Boulogne à Amiens. . . 
Orléans i Bordeaux . . 
Chemins du Nord. . . . 
Monlercau a Troyes . . 
Éainp. à Hazebrouck. . 
Paris i Lyon 

Paris à Strasbourg . . . 
Tours à Nantes 

AU COMPTAIT-

Hier. | Auj. 

250 — 
1256 21 

917 50 

218 rs 

562 51) 
649 2 5 

811 25 

483 7 5 

252 5» 

217 5» 

580 

611 

508 
412 
487 

81" 
5 0 

«iusroi». 

IMPRIMERIE DE k. GUY0T, IMPRIMEUR DE i,'0RDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DEg-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de U signature A. GiïOî, 

le m»ir« du V trrondis»emuiit, 


